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8. _ |: | \f 1 [ « 
SOMMAIRE lendant à mviter le Gouvernement de la République francaise à 
niitiit Loopt Vis [A | l toi f ‘ 
Présidence de M. Laurent-Eynac, vice-président, de loi portant fration À \ d'indé ne lu X La 
L 
\ ne et du lité d iliot 1 Lranvce & \ an 
f. — Proc Ji l. 194) quil uront été dénx Î i \ 
A » to jo 
2. — hienvenue à M. Baudo nseit} à (ue 2e i i 
p. 713%). M. Baye. 
8. Dépot de demand: l'avis (np. 555; Retrait 
4. — Depot de prop Siticir 2 p 194}, 9. bi 1s-lon di i pro ilion de M l Ju [ 
oer où Lo ernernenut d'a Fr A urgiture e ! ta t 
— Vlroposilion de , innoasiltion Col . [1 
2 Prof lon de Moditeadon à là compasiton Ù saire au fonctionnement de || 1 de ' 
U CAL] [4 
y. cul de médecine l'ar: Ï | 
5. — Examen d'une demande de délai suppl'tmeniaire, présentée est ser é dètre définitivement fermé dans d ( 
inprochés jos ! +. l 
par la cominission de politipie générale, relative À la demande ÿ 11 proc n in € l 
d'avis (n° 115, année 1%), transmise par M, le président de eur 11 j 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M.  OKkala, M. Cornet, rapporteur d ù Comminissi li i 
sénateur tendant à instiltuer une assernblée à pouvoirs lévislatif \! : . 
" . » pr 1 Î 
ainsi que des conseils de collectivités administratives au Catm ; à 
roun sous fulelle de la France (p. Ts 
, . ) AA | 
MM. SOpro Priso, Foccart, président de la connnmission de poli- In . I ’ 
tique cénérale, Pa | 1 
Es Délai supplémentaire accordé. Wa l 
ï ! 2 « ! 
ë 7. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 10. ho | | pro j lui | 
ÿ par Va commission de politique générale, relative à la demandé M. Jacobson, président di \ commission du plan, de l'équipcrment 
s d'avis (n° 4%, année 1954) transmise par M le président de et des communications, au nom de celle comtuission, tendant à 
Ÿ, , [PA 1 r si ! , }, 1 i 
à l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de M. Douala inviter l'Asseimbie halionale i is-ure! la repréentü 
+ Manga Bel, député, tendant à instituer au Cameroun, terriloire l'Assemblée de l'Union français un Se lun « di 
F3 sous tutelle francaise, un collège électoral unique englobant les lance de la caisse centrale de la Fran loutre met = 
? citoyens de l'Union française de lons les statuts pour toutes les 204, année 1%54: avis de Ja commission du ; 
élections: législatives, terriloriales et muni ipales {p. 320). et de Hi } itioi 17 Ù hrs [ ' [ puni i 
Iilai supplémentaire accorde. le [la CCOnnni 
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M. Léger 
financières. 


rapporteur suppléant de la. commission des affaires 


M. Dusseaulx, pré<ident et rapporteur pour avis de la cormmis 
Sion des affaires économiques. 

M. Jacobson, président et rapporteur pour avis de la Commission 
du plan, de l'équipement et des communications, 

Discussion générale: M 

Passoge à la discussion de Ja proposition de résolution. 

Amendermeat de M, Dusscaulx, au nom de la commission des 
nifaure économiques: MM, le président de la commission des 
Nnoiniques, Saisie pour avis, Antonini, président de Ja 


cormtnission, — Adoplion, 


Héline, 


aflaires ét 


Adoption de la proposilion de résolulion modifiée, 


31. Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de Ja comnussion de la défense de l'Union française, au 
non de celle cominission, tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser le décret du 7 février 1M0 relatif'an statut des officiers 

français des terriloires d'outre-mer (ns 20% et 245, 

ünnée 1%) ‘P. 740), 


CHovens 
M. Legentühomme, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française, 

Passage à la discussion de la proposition: MM. Montrat, Guiler, 
Héline, Mlle Lafon, MM. le rapporteur, Bégat, Schmilt, 
12. Hommage à M. le président Sarraul: MM, le 


sarraut (p. 712). 


président, Albert 


43. Reprise de la discussion relative aë statut des officiers citoyens 
francais des territoires d'outre-mer: MM. Mbhida, Sicé, Laurin, 
ter, Mme Moreau, M, le rapporteur (p. 714). 


| 
CLR ES | 


Adoption de la proposition. 

14. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sor le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant certaines 
ncsures d'extension du repos dominiral territoires 
d'outre-mer (nos 17 et 116, année 1951; avis de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles) 
{! 110) 

M. Mbida, rapporteur de Ja 

M. Cornet, 
réglement, des pétitions 


dans les 


Hntmaission des affaires 


s0C 14,0, 
rapporteur suppléant pour avis de la commission du 
et des questions constilutionnelles 
biscussion générale, 

Motion préjudicielle de Mlle Lafon et les membres da groupe 
communiste: Mlle Lafon, MM. Montra!, Saar, président de la 
Conini<sion, — Rejet, au scrutin. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Articie fer 

Amendement de M. Saai MM. Perier, le 
fission, Junillon, Theel'en, le rapporteur, 


président de la rorn- 
üriaule, Mile Le Ber, 


Renvoi à la cominission. 


?5. Discussion de la proposition de M. Marceau Dupuy et des 

membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer l'organisation et 
le fonctionnement de l'hygiène scolaire et universitaire à Ja 
Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane (n°s 139 et 29%, année 
1954: avis de la commission des affaires financières; avis de Ja 
comimission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
duer) (p. 747 

M. Dupuy, rapporteur de la commission des affaires sociales. 


M. Rencurel, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. 

M. Griaule, président et rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 

Discussion générale: MM 
L: yat 

Passage à la discussion de la proposition. 


Adoption de 


Héline, Schmitt, le rapporteur, Julien, 


la proposition, au scrutin, 
16. Pépôt de deinandes d'avis (p. 322), 
97. -— IMpôt d'un rapoort (p. 392). 

98. — Renvoi à l'Assemblée de la validation de conseillers !p. 552). 


49. — Modification à la composition d'une commission (p, 732), 


20. — Règlement de l'ordre du jour: M. Jacobson, président de Ja 
commission du plan (p. 753), 





PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
{La séance est ouverte à quinze heures.) 
ss Dos 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance et ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeud: $ juillet à été affihé. 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


—92— 


BIENVENUE A M. BAUDOUIN, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs rotre nouveau collegue M. Baudouin. 


Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de l'Union 
de le saluer et de lui souhaiter ja hienvenue, (Applaudisse- 
rients.) 


francaise, 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 





M. le président. J'ai recu de M, je pl sident du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
moditication du décret du 13 décembre 1932 relatif À l'organi- 
sation du erédii agricole mutuel dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 240, distribnée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, reavoyée à la commission des 
affaires tiuancières, (Assentiment.) 


on<eil des ministres une 


J'ai recu de, M. le président du 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décret du 29 novembre 1941 étendant je champ des opérations 
de la caisse centrale de crédit agricole mutuel des Etublisce 
ments français de l'Océanie, 


La demande Œavis sera imprimée sous le n° 241, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de MM, Conombo, 
Guissou, Sanogo Sekou et Mamba Sano, députés, tendant à | 
porter à deux ans le délai imparti aux anciens militaires et 
marins originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à 
l'activité au cours de la guerre 1939-1915 pour déposer leur 
demande de revision de pensions, 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 242, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires sociaies, (Assentiment.) 


_— 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Bidet et Vignes, au mom 
de Ja commission des relations extérieures, une proposition 
tendant à inviler le Gouvernement: à faire appel aux quatre 
assemblées constitutionnelles afin qu'elles désignent en leur 
sein les délégués chargés de représenter la “pe aux 
conférences européennes du type envisagé par la recomman- 
dation que l'assemblée consultative du Conseil de lEuropé 
vient d'adresser au comité des ministres: à faire en sorte 
qu'en toutes circonstances la part de représentation qui Ii 
revient Jégitimement soit réservée à l’outre-mer dans les délé- ë 
galions qui seront ainsi appelées à siéger au nom de la Répu- F 
blique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 243, distribuée et, 
s'ile'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tious extérieures, (Assentiment.} 














ASSEMBLEE DE 








— 
La commission des afluires économiques demande que cette 
proposition Jui soit renvoyée pour avis, 
H n'y à pas d'opposition ?.., 
Conformément à l'article 37 du rig'ement, le nr 


est Oo! lonné. 
LI 


J'ai reçu de M, La Gravière, an nom de l'intercomm | 
\argee d'étudier et de proposer les mesures à prendre pour 
ntre l'évolution d+ l'ale propos tion 

int à inviter le Gouvernement de la PR: p ibli que francaise à 
poser, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationa 

{hi uouvean projet de loi portant dispositions propres à ent 

> progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et 
territoires associés. 


tiinr ‘ ] sir 
lutter « Oiisithie, une 


| 


ln 
iCs 
] pr position sara imprim Le en © la ne 92 1. } tr } » p! 
n'y a pas opposition, renvoyée à la commission 
r ( \ssentiment.) 


es SoCia ls. 


5 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA 
D'UNE COMMISSION 


COMPOSITION 


M. le président. J'ai é! sais! à 


\ à la compostion d'une com 


ine 


prop »5n de mod 


His-iort, 


Le groupe des républicains so 
pour remplacer M. 


aux propose M 
Audu à la commission du règlement, 
1 


s pétilions et des questions constitutionneiles, 
sé . * , ! dl ' “4 , 
Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro 


de | 


l'affichage cette cani 


Le désignation n'intervendra que dans un délai minimum 


‘ 1e heure. 


CAMEROUN. CREATION D'UNE ASSEMBLEE A POUVOIRS 
LEGISLATIFS E€ET DE CONSEILS DE COLLECTIVITES ADMINIS- 
TRATIVES 


Demande de déiai suppiémentaire pour le dépot d'un rapport; 
délai accorde. 


M. le président. L'ordre du jour appele l'examen de li 
nde de délai supplémentaire, présentée par la 
politique générale, relative à la demande d'avis 
19593), transmise par M. le pres lent da l'As« 
onale, sur la proposition de loi de M. Okala, s 


Hills 
li 113 
miblée na- 


ateur, ten- 


inve 


dant à instituer une Assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que 
des conseils de collectivités imitustralises au Cameroun us 
tutelle de la Fran 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de FA 
semb.ée à la séance du 17 mars 1992 

M. Soppo Priso. Je demande la parol 

M. le président. La parole et à M, Soppo Priso, 


M. Sonpo Priso. Monsieur le préside avant que l'Assem- 
biée se prononce sur Poctroi du délai supplémentaire demandé 
par la commission, je fiens à rappeer à l'Assemblée quelle 
à voté elle-mème, à l'unanimité, ii y a quelque temps, une pro 
position que j'ai eu l'honneur de lui pres demandant au 
Gouvernement de déposer immédiatement vaat le Parlement 


nter, 


LREr projet concernant l'extension de pouvoirs de l'assemblée 
terriloriale du Cameroun et les réformes institu'ioanelles de 

* territoire. 

Malheureusement, aucun projet n'a été jusqu'à présent déposé 
et je m'étonne que l’'Assemblés de l'Union française, qui a 
été saisie pour avis du texte présents par un parlemeu- 
taire, n'ait pas cru devoir jusqu'alors procéder à son examen 

prouver ainsi son souci de voir rég'e: le prob.ème intéres- 


sant Je 
J'estinme que ce projet devrait faire l'objet d'un examen 
rapide pour que l'Assemblée de FUnion française jacite je Gont- 
vernement à déposer le tex'e que tout le monde attend p 
É le Cameroun. L'Assemblée de Union francaise S'est déjà occu- 
e pée du Togo et je ne Vois pas les raisons Fr ur lesquelles les 
textes concernant le Cameroun se trouvent différés 
présentent le même intérèt et la mème n 


Caineroun, 


ur 


lors qu'iis 


rcenre. 
ln ! 


QD 'S- 


M, le président. La par 


\ \ M. le président de la € 
iuu de politique gén 





r'alc, 





L'UNION FRANÇAISE — SEANE 














M. Foccart, president ! ' J' 
La nINISS [LB ) {A { 
nombreuses sta < \ EU ‘ à 
récemment, FI [l l | 1h 
Mui< JE È 
j n \ | \ | t 

t \ [ n 

LI 

M. le president. t 

i Le } | 1 

] \ . 

! }' 

1! { 
! 
M, le president, 


CAMEROUN. 


Demande de delai supp'éemeniaire Four le depot d'un rar 


M. le president 


INSTITUTION D'UN 


7 


COLLEGE ELECTORAL UKRICUZ 


port; 


Geéiar eccorde 


1} 


dl ni de . last 1 ip} LU 1 

un de poitiq erale, 1 dl } 
‘ t 154 ih=il M t \ 
tic é lu | t \! 1h \! (| | 
depui ten Li à [ 1 
| i 11 | 1 L 
(ti l'Tu i | tu ta ( 
{0 (1 

La deman l'as \ | \ . 
blee à la “ne du 2? \ 

Personn l lernal la 

Je JE! lle J'A nl | . 
ure d louze semait } 
ique gel ile r | ) ti 
U aAVIis ft 11) BE 

L'Assemal | ) 


M. ie président. 


VIET-NAM. 


| | t 


3 


RATIFICATIOCN QU TRAÎTE D'INDEPENDAICZ 


ET DU TRAITE D'ASSOCIATION AVEC LA FRANGSE 


l'A 11 { Un | | 
ficati | | . : 
d s i | Li ! \ à 
il } ] Ï \ 

Nes 2 22 

H. Wiliiam Bars, ] 

M. le président, ln ta M B 

M. William Baze. V: 
nes | [Re t 1 i { 

1. i f { i 
eflorts, PILE "n à 
le retrsit | Î 
},j 1! | ñ 

M. le président. \ 

ET po 
INSTITUT DE MEDECINE TROPICALE DE LA FACULTT 
DE MEDECINE DE PAPIS 
Discussion d'une proposition: adoption. 

M. le président, | orlre if e la discu \ de M 

position de M. Roclore, tendant à demander au ( ee 
neéat d'assurer 4 | . \ t iu = 


M. le orésident. 


Retrait ce l'ordre du jour. 


Il [MER } hi ‘e 
r \! j; i {, 











a —————— —— ———_.… 
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PS vues 3e vise Ales ao 7 
Lonsement de Fiastitut de médecine tropicale de la faculté Or, l'existence mème de l'institut est menacée par l'exiguité 
de mél de Paris, qui, faute de ressources suffisantes, est des ressources, Le budget de V'institut porte en dépenses les 
luehacé d'ét léfinitivement fermé dans de léluis très rap frais de rémunération du personnel enseignant (patholagie 
ñ Nos 145 et 215, année 1954). exotique et bactériologie médicale appliquée; parasitologie, 
: hygiène et épidémies exotiques; affections cutanées des pays 
Ù iMlera REL chauds; ophtalmologie tropicale; chirurgie spéciale des pay 
chauds) et Ia rémunération du personnel auxiliaire. é 
M. qu et, pi eur (le la comm dès des affaire £ finan- Le personnel easeignant qui compte de très grands noms: 
Lier. es Let L fondation de Pinstitut de les pmofesseurs Lavier, Gaillard, Tanon, Gougerot, Velter, 
; RE CS © Acte inférieure aux normes fixées pour l'enseignement supérieur. 
Î L Cr Ne 2ù PS Hole: que So ee Be cpe ge Le personnel auxiliaire doit être rémunéré par les heures 
ai 0! y à ir | RRAMEINS GS supplémentaires qu'il est vhligé d’assurer, Quant aux dépeases 
| 16 Ulut de m pr de matériel, appareillage de laboratoire, colorants, milieux de 
- e Par L Frac » p ancien: en Europe, £a culture, elles se sont accrues avec Ja hausse des prix. le 
l Û K'3 ls e € ceile de l'école ae mi le me tro- moindre micæoscope coûte 100.000 francs, Malgré les soins dont 
pre Liver Ie Q Londri FIFRREENOR Ua il est l’objet, le matériel vieillit et s'amenuise, et la qualité 
! Î Je ourg, Anvers et Lisbonne est de l'enseignement diminue nécessairement, 
. Du côté des recettes, on recense les droits de cours et de 
For ( ( le Ja faculté de méd de Paris, laboratoire, c'est-à-dire les droits d'inscription, Us ont été aug 
] Ulut di “ouicale es! tré par un comil meatés et portés pour Ia dernière session à 10.500 francs, 
{ In d Drec‘eur de droit, du secrétaire général some qui ne couvre pas les frais, mais qui représenté un 
l lu p (ONEN Li <j0 innuelle débute le Inaximuin, sinon on risquerait injustement d’écarter de l'en- 
premier lundi d'octobre pour se terminer à Ja fin du premier seignement des hommes qui veuieut en profiter. 
t U H 
enr Seuls, les droits d'inscription n'ont jamais pu assarer la 
I fin de session, l'exutnen, quand il est satisfait par les vie de l'institut, Aussi, dès l'origine, fut-il subventionné par 
candidats, donné le titre de médecin tropical de l’université de le ministère des colonies et certains gouvernements généraux 
luris, L'enseignement est ouvert à des hommes possédant déjà et gouvernements de territoires. Avant 191%, les subventions 
une large culture médicale, docteur en médecine d'état; méde- annuelles étaient relativement très élevées comme le montrent 


cins dl plomt : des écoles de médecine de Dakar. Tananarive, 


l'ondichéry; étudiants en médecine en fin de scolarité; méde- 
ins étrangers pourvus du doctorat universitaire français ou 


d'un diplome d'une uuiversité étrangère agréé par la faculté 
de Pa 

Depui à fondation, j'activilé de l'institut n'a été arrêtée 
que pendant nées de guerre: Ja dernière Session, close 
le 22 décembre 1993, a été la 46°: le nombre total des élèves 
inscrits à dépass 2.000, répartis comme suit: 1.263 pour Ja 
Il ince métwonolitaineé ler;itoires d'outre-mer et Etats usso iés 
« ©) Hi i Clransers 

Les ] por! 15 ent les Francais et les étrangers ont varié: 
depuis la guerre, la proportion des Français qui n’était que de 
| t devenue plus forte, Constatation qui est récon- 
{ Hisqu'elle prouve que les candidats désirant faire car- 
| l'é l it hombreus. \ parlr de 1941. les cours 
‘ ét vis par un cot.tingent d'élèves de l’école de santé 
1 l t lachés au Val-d Grace, et jar un contingent de 
nié lecins africains qui sont sur le point d'obtenir le doctorat 
d'état, Ces deux catégories représentent du reste les meilleurs 
COTE elon le témoignages d'un des professeurs de linstitut 
le ] ir Lavit professeur de patho! ie exolique et de 
bactériologie médicale appliquée. 

\insi des élèves d'origines très diverses suivent les cours de 
l'institut. A l'endroit des élèves de l’école de santé, on peut 
meme se demander dans le cadre budgétaire ou comptable 
qui nous intéresse plus spécialement, Si cette catégorie ne 
devrait pas acquiter une somme représentant la totalité des 
frais de l'enseigrement: la couverture des dépenses pourrait 
étre prévue par les crédits du chapitre budgétaire 32-51 — Ser- 
\ le saute, d'autant plis que si l'on se fie à certains témoi- 
gages non suspects qui nous ont été donnés lors de la dis- 
cell ù du hudget, les detattons de ce chapitre ne sont pas 
loujours épuisés. 


De nombreux diplômés de l'institut exercent la profession 
médicale dans les territoires d'outre-mer, au Maroc, en Tuni- 
sie el dans les départements d'outre-mer. 


L'examen des éléments venant des pays étrangers intéres- 
garni moins direclement notre Assemblée, nous ne fourairons 
as le d'tail de la provenance des étudiants non originaires de 
l' on francaise, En bref, le contingent en provenance des 
républiques Sud-américaines (Colombie, Venezuela) était consi- 
dérable avant guerre. Depuis, l'influence Nord-américaine a 
réduit à quelques élèves seulement la participation Sud-améri- 
caiue: nous avons subi la concurrence des Etats-Unis qui ent 
découvert la médecine tropicale et qui l'ont pratiquée avec 
de: movens puissants, La Grèce et l'Iran sont demeurés flièles 
à l'inslitut parisien. Depuis les toutes deimières années le 
nombre des etudiants élwangers à marqué uue tendance vers 
un redressement. 


n 


La portée de l'enseignement de l'institut de médecine tropi- 
cale est indéniable, et sa création a rendu de graads services 
fant à la France d'outre-mer qu'au rayonnement de la science 
fi 1 liÇAls6, 





les chiffres suivauts: 


Ministère des colonies, 6.000 francs: A. O. F., 6.000 fraucs: 
Mauritanie, 506 francs: Sénégal, 1.000 francs: Côte d'ivoire, 
00 francs; Dahomev, 500 francs; Guioéte, 1.00 francs; Togo, 
1.000 francs; Cameroun, 1.000 francs; Madagascar, 2.000 francs; 
Indochine, 6.000 francs ; Tunisie, 900 francs : Maroc, 200 franes : 
à titre de comparaison, un microscope valait K50 francs et 
droit d'inscription était de 300 francs. 

Entre les deux guerres le ministère des colonies assuma 
l'équipement de l'institut par une subvention annuelle de 
50.000 francs qui fut portée à 63.000 francs. Par la suite, l'aide 
fut continuée et augment malgré les circonstances adverses, 
le nombre d'élèves n'avait alors pratiquement pas fléchi, 

Après la Libération la subvention assurée par le ministère 
de la France d'outre-mer était de 160.000 francs; en 1918 elle 
fut portée à 200.(4X) francs, ce qui représente une contraction 
par rapport à l'aide antérieure même si l'on tient compte 
seulement incompiètement de Ja dépréciation monétaire, A par- 
tir de 1950 le chiffre fléchit à 150.000 francs puis à 50.000 francs, 
Depuis 1952, les demandes de subvention régulièrement faites 
par l'institut n'ont pas été suivies d'effet, malgré, vous en 
conviendrez — Ja modicité relative des chiffres, 





L'institut de médecine tropicale fonctionne dans les condi 
tions les moins onéreuses qui soient; en effet, il n'utilise 
pas comme cextunes écoles éirangères des locaux permanents 
et un personnel propre. L'enseignement est assuré dans les 
locaux de la facuité et par les titulaires de chaires existantes 
pour l'enseignement général de la faculté, L'inconvénient de 
cette méthode est de ne consacrer qu'une activité temporaire 
aux études de médecine tropicale; inconvénient Hmité car, en 
dehors des sessions deux laboratoires, celui de pathologie exo- 
tique et celui de parasitolagie, peuvent accneillir médecins et 
étudiants intéressés par ces problèmes particuliers, 

Les compressions de dépenses provenant, par exemple, d'une 
réorganisation, ne sont done pas possibles, C'est une aide 
financière qu'il convient d'apporter, et c'est sur le rétablisse- 
ment de la subveation figurant au budget de la France d’outre- 
mer qu'ii convient de nous prononcer, méme si d’autres #es- 
sources peuvent être trouvées, par exemple auprès du fonds 
commun de la recherche scientifique, créé en 1953 (auquel 
s'adresse l'institut de médecine vétérinaire). Sans ceite subven- 
tion cinquante ans d'efforts seront réduits à néant; la science 
fiançaise y perdra de son prestige et les territoires d'outre- 
mer, où l'application du code du travail va eréer un appel 
pour un contingent nouveau de médecins se verraient privés 
de l'organisme apte à ks former. 


Mes chers collègues, nous nous trouvons devant des cas 
particuliers au sujet desquels, très souvent, des financements 
d'urgence, absolument nécessaires, sont demandés. Une 
fois de plus, aujourd'hui, nous sommes devant la même hypo- 
thèse, qui mérite de retenir tout spécialement voire attention. 


Après la discussion qui peut s'instaurer, je souhaite non seu- 
lement que vous vous ralliez, si possible dans une décision 
unanime, à ua suggestion de rétablir la subvention qui à 
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existé jusqu'à 1961, mais que vous demandiez une subvention 
exceptionnelle pour 1954, afin que cet institut ne soit pas 
obligé de fermer ses portes faute de ressources. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président. La pat ve est à M. le rapporteu de la com 


mission des affaires sociales, saisie pour avis. 


M. le général Sicé, rapporlteu de la commission des affaires 
sociales, sasie pour avis, Mesdames, Imessieurs, Pinsttut de 
médecine tropicale de la faculté de médecine de Paris rem- 
it une double mission; en premier lien, celle d'enseigner 
né maladies des pays chauds sous tous leurs aspects aux méde- 
cins francais et étrangers qui désirent exercer dans les régions 
tropicales et équatoriales; en second lieu, celle de développer, 
au cours de démonstrations pratiques, les mesures d'hygiène el 
de prophylaxie dont la connaissance est indispensable à tous 
ceux qui doivent s'adapter aux conditions très partienlieres des 
climats tropicaux et équatoriaux. 


En marge de cet enseignement théorique et pratique qu'il 
dispense ainsi, il propage une conception française des soins à 
donner à tous les es des pays chauds, conception acquise 
par les travaux et recherches des médecins et biologistes fran- 
çais, Il apporte, de ce fait, une comteibution importante au 
renom de la médecine francaise, la moyenne de ses élèves 
oscillant de 60 à 70 par année, La disparition de cet institut 
serait une faute; elle entrainerait avec elle une échpse d'une 
certaine formation scientifique francaise, Cet institut doit donc 
durer afin de poursuivre sans défaillance son action jusqu'au 
jour où sera cœéé en France, dans un de nos grands ports, carre- 
four des routes imaritunes et aériennes, cet institut supérieur de 
recherche d'hygiène et de médecine tropicales dont l'Assemblée 
de l'Union française a préconisé la fondation dans sa séance du 
16 décembre 148, 

Votre commission des affaires Sociales appuie donc pleine- 
ment les conclusions du rapport de M. Pierre Cornet au nom de 
la commission des affaires financières, (Applaudissements au 
contre et à gauche 


M, le président. l'er-onne ne demande la parole dans la dis 


cussion générale ? 
M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parole. 
M. le président. Ja parole est à M. Guirandou \'Diave, 


M. Guirandou N'Diaye. Mon-icur le président, mes chers col 
lègues, la portée, la renommée et l'utilité de l'institut de méde- 
cine tropicale ont été suflisamment exposées par M. le rappor- 
teur de la commission des affaires financières et par M. le méde- 
cin général Sicé pour que je ne m'étende pas sur ce sujet. 
J'ajouterai Simplement que c'est une des gloires de la France 
d'avoir créé un institut où viennent se fogmer tous les médecins 
étrangers, français et africains, Est incomplète Ja formation 
scicntitique de tout médecin qui n'a pas fait un stage à l'institut 
de médecine tropicale car c'est Ià qu'on apprend la pathologie 
exotique et les maladies d'ontre-mer. Il est abso:ument indis- 
| m3 à tout médecin qui veut se spécialiser dans cette 
ranche de faire un stage à cet institut. Sa disparition, comme 
l'a déclaré M, le médecin général Sicé, serait la négation de 
toute la médecine car la médecine francaise est la mère de 
toutes, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dir: la discussion générale, la parole est À 
M. loc'ore. 


M. Roclore. Man eur le président, mes chers collègues, je ne 
veux pas prolonger cette discussion, mais je tiens à remercier 
MM. les rapporteurs, mes éminents collègues M. Cornet et M. le 
médecin général Sicé qui ont parfaitement exposé le point de 
vue que je désirais faire examiner par l'Assemblée, Qu'il me 


soit permis de les féliciter, Tout a été dit — et fort bien dit — 
dans leurs rapports. Je voudrais seulement formu'er un vœu: 
c'est que l'écho de la décision — qui, je pense, va être unanime 


— de cette Assemblée parvienne très vite aux oreilles de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et qu'il prenne très rapide- 
ment jes mésures nécessaires pour que l'Institut de médecine 
tropicale ne ferme pas ses portes à la rentrée prochaine. 


S'il le fallait, je pense que les événements actnels montrent 
d'une facon fort cruelle que c'est seulement par son ravonne- 
inent-culturel que la France peut prétendre conserver son pres 
tige dans le monde. 


L'élément que nous apporlons aujourd hui remplit ce but et 
je fais, je le répéte, des vœux pour que, teès rapidement, les 
services du ministére de la France d'outre-mer mettent un 
terme à cette menace qui pèse sur l'institut de médecine tropi- 





cale, é'ément important du rayonnement français 


\pplaudissements à 


inde plus la parok 


M. le président. 


la proposition 


M. le président. Je don 


‘la proposition 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTUE-MER 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition de résolution; adoption. 
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position de Toi a été récemment présentée par M. Durand 
Réuville et Je: ineimbres de Ji commission de la France d'outre- 
Ier au Coustil de la République et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale. 


C'est la suite de celte initiative que M. Jacobson et la 
Connnission du plan présentent une proposition de resolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à assurer la représen- 
lation de notre Assemblée au sein du conseil de surveillance. 
proposition que votre commission des affaires finaneicres vient 
d'examiner au fond. 


Le souci de n'être pas en reste avez Je Conseil de ja Répu- 
kiique n'est pas, vous le pensez bien, ce qui doit conduire 
notre Assemblée à demander également que sa représentation 
au sein du conseil de surveillance de Ja caisse centrale de la 
France d'outre-mer soit assurée, Les raisons en sont autres et 
se suffisent à elles-mêmes, Si notre Assemblée n'a pas désiré 
tuodifier plus tôt Ja Situation existante, c'est qu'il lui était 
impossible de chercher à être représentée dans cet organisme 
avant que le Conseil de la République pe demande Ja méme 
satisfaction, La proposition de Toi de M. Durand-Réville permet 
done maintenant une initiative qui se justitie par de solides 
arguments, 


IH convient tout d'abord de remarquer que les deux raisons 
mises en avant par M. Durand-Réville pour le Conseil de Ja 
République sont aussi valables pour notre Assemblée, M. Du- 
rand-Réville souligne en premier Heu que les dispositions con- 
cernant Ja composition du conseil de surveillance sont anteé- 
rieures à l'élection du premier Conseil de la République et 
donc que la représentation de celui-ci ne pouvait étre assu- 
rée, Cela est encore plus vrai pour notre Assemblée, qui ne 
s'est réunie pour la premiére fois que le 10 décembre 1947, 
soit plus d'un an après que la composition du conseil de sur- 
\eillance ait été fixée. 


En second lieu, il est certain, comme Je dit M Durand- 
héville, que « les travaux du conseil de surveillance de Ja 
caisse centrale qui se poursuivent parallélement à ceux du 
comité directeur du F. LE D. E. K., où le Conseil de Ja Répu- 
blique est représenté, ne pourraient qu'y gagner, les sénateurs 
représentant le Conseil de la République au comité directeur 
du FE D ES. étant ainsi mieux tenus au courant des travaux 
préparatoires aux délibérations du F, 1 DE. NS. qui se poursul- 
vent sous l'égide de la caisse centrale au sein de son conseil 
de surveillance », 


L'Assemblée de Flnion francaise est elle aussi, représentée 
au comte directeur du KE D. E. SK. Comme Je remarque 
M. Jacobson, l'excellent argument avancé par M. Durand- 
Reville en faveur du Conseil de la République vaut donc éga- 
lement pour notre Assemblée 


Un autre argument, celui-ci découlant de la situation parti- 
culièore de celle-ci, milite aussi fortement en faveur de sa repré- 
sentation au conseil de surveillance, tient au fait que, par sa 
composition et par le rôle que lui attribue Ja Constitution, 
l'Assemblée de l'Union française est au premier chef intéressée 
par toute question concernant le déveoppement et léquipe- 
inent de nos territoires d'outre-mer, Son recrutement, Ja 
confiance dont elle jouit de la part des habitants de ces terri- 
toires constituent des raisons bien suffisantes pour justifier 
son désir d'intervenir, au moyen de ses représentants, dans 
des décisions qu'est appelé à prendre le conseil de surveillance 
de la eaisse centrale, Enfin, vous vous rappelez que M. le Pré- 
ident de Ja République et de l'Union française, lors de sa 
visite à notre Assemblée, a tenu à souligner le rèle qu'elle est 
amenée de plus en plus à jouer et que le ministre de la France 
d'outre mer a toujours insisté sur Fimporlance dont sont 
revèlus à ses veux les avis qu'elle est appelée à donner. La 
représentation de notre Assemblée au sein du conseil de sur- 
\elllanee de la caisse centrale de la France d'outre-mer Jui 
permettrait de Jouer ce rôle mieux encore par sa participation 
a Faetivité intérieure d'un organisme aussi important pour 
l'avenir de nos territoires d'outre-mer, 


Pour ces raisons, votre commission des affaires financières 
approuve pleinement la proposition de résolution dont il s'agit. 
Elle propose que les deux conseillers chargés de représenter 
notre Assemblée soient respectivement désignés par Ja com- 
inission des finances et du plan, comme étant les commissions 
les plus intéressées par l'activité de la caisse centrale de la 
lrunce d'outre-mer, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, président et 
rapporteur de la commission des affaires économiques, Saisie 


pou] uvis 


M. Roger Dusseaulx, président et rapporteur de la commission 
des affaires eCOonomiques, SASIC PONT  ŒADIS, Mesdames, 1nes- 
eur<, vous avez sous les veux l'avis de la commission des 





affaires économiques dont je ne donnerai pas lecture pulse 
qu'il reprend, pour une grande part, les arguments développes 
par M. Léger au nom de Ja cotminission saisie au fond, 


Je ferai simplement remarquer que la proposition initiale de 
notre collégue M. Jacobson prévoyait trois conseillers de 
l'Union francaise pour harmoniser cette demande avee celle du 
Conseil de Ja République qui sollicite également trois repré- 
“as ts au sein du conseil de surveillance de Ja caisse cen- 
raie, 


La comtuission des affaires financières saisie au fond a cri 
devoir rédiure ce nombre à deux et préciser que ces deux 
conseillers de FUnion francaise pourraient étre choisis par 
deux de nos cothmiséeions, celle des affaires financitses et celle 
du plan, de léquipement et des communications, La commis- 
sion des affaires économiques s'est étonnée à Ja fois de Ja 
restricUuon proposée et de l'adjonction précisant qu'il s'agissait 
de ces deux seules commissions, (Sourires.) 


Nous ne pensons pas que li caisse centrale de la France 
d'outre-mer joue dans l'harmonisation du plan un rôle exclu- 
sivement financier où technique; elle doit faire en sorte que 
celte distribution de crédits, par son canal, suive, d'aussi près 
que poseible, l'activité économique des territoires. I est de 
fait que, dans notre Assemblée, les problèmes financiers, éco- 
uomiques et d'équipement, sont étroitement liés et qu'il est 
souvent difficile de faire le départ entre les commissions inté- 
ressées; mais il n'est pas douteux que, dans le cadre-de la 
loi de 1946 qui a jeté les bases économiques et sociales de 
l'équipement outre-mer, on doit tenir compte des aspects 
économiques de ces problèmes; la caisse centrale à un rôle 
hon seulement financier, inais économique; aux termes du 
décret du 24 octobre 1946, paragraphe C — rappelé dans notre 
avis — un certain nombre de problèmes, prises de partich 
palions et autres opérations financières prévues par la doi du 
30 avril 1916 susceptibles d'apporter, aux sociétés créées éven- 
tuellement, Pappui de la esisse centra'e, doivent être résohis, 
compte tenu de Ja réalité économique et non pas seulement 
financiére, 

C'est pourquoi nous avons décilé de proposer un amende- 
ment reprenant ja proposition initiale de M. le présiderit 
Jacobson, c'est-à-dire de solliciter Fenteée de trois conseillers 
de PUnion française au comité de surveillance de la caisse 
centrale, précisant que ces trois conseïlers devraient, de pré- 
férence, ètre pris au sein des commissions les plus intéressées 
et choisis par elles, Nous avons, bien entendu, mis au premier 
rang d'entre elles Ja commission des affaires tinancières et 
la commission du plan — c'est tout naturel (Sourires); mais 
nous pensons que Ja commission des affaires économiques pour- 
rait également intervenir et désigner un troisième conseiller. 


C'est pourquoi nous vous demandons de voter l'amendement 
qu'au nom de Ja commission des affaires économiques j'ai 
eu lhonpeur de déposer. (Applaudissements au centre et «4 
quaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobh<on, président et 
rapporteur de ja commission du plan, de léguipement et des 
communications, Saisie pour avis, 


M. Jacobson, président el rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, Saisie pour aris. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je serai bref, pour 
plusieurs motifs: d'abord, tout où presque à été dit sur ce 
sujet; ensuite, j'ai à faire connaitre Pavis de là commission 
du plan sur une proposition émanant de Va ecominission 
du plan, (Sourires.) Ceci el cela me permettent de fort abréger 
Hoi propos, 


Je voudrais simplement, à la suite de ce que vient de dire 
M. le président de la commission des affaires économiques, 
rappeler que les crédits mis par le budget à la disposition de 
l'équipement d'outre-mer sont gérés par deux organismes 
le conseil de surveillance de Ja caisse centrale de la France 
d'outre-mer et le comité directeur du F, E D. E. K, Le premier 
a des attributions surtout financières qui débordent bien 
entendu, dans une certaine mesure, sur d'autres terrains: le 
deuxième a une vocation egéurtout économique et ésoriale, 
laquelle ne peut manquer d'impliquer des incidences fine 
cicres, . 

Je précise que les fonds publics destinés à équipement 
euvent se répartir: 1° en subventions dont n'a pas à contare 
‘A conseil de surveillance de la caisse centrale : 2° en prés aux 
territoires ou prets sur fonds dits « propres » dont connait 
ce conseil de surveillance. 


Tous ces prêts, destinés aux collectivités ou aux particuliers, 
sont voués à l'a ‘compliss ment d'une tâche très inportante qui 
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déborde Je secteur strictement financier, pour, dans certains 
cas, S'étaler dans le domaine économique. 


Cela étant, et comme 11 à été rappelé tout à l'heure, la 
comtmission du plan s'est prononcée pour La désignation d 
trois coneeillers, Lors de la discussion, te tendances se firent 
jour: l'une, modérée — celle de la commission des affaires 
financieres — selon laquelle la composition du conseil de 
surveillance compterait cinq membres de FAssembée nationale, 
trois membres du Conseil de la République et deux conseitless 
de l'Union française, lun désigné par la commission des 
affaires financières, l'autre par la commission du plan; une 
telle réparUtion établirait une hiérarchie qui à un précédent 
au comité directeur du F, 1. D, E, $S. avec son échelongement 
degressif eutre la représentation du palais Bourbon, du palais du 
Luxembourg et du palais de Versailles, Mais li majorité de a 
commission du plan ne s'est pas ralliée à cette solution ei a 
estimé, avee M. Dusseaulx, que, du fait de la présence de trois 
géénateurs, et compte tenu de la Vocation du recrutement et de Ja 
compétence de cette Assemblée, il était équitable et efficient 
de prévoir une représentation numériquement égale à celle 
du tonseil de la République, c'est-à-dire trois conseillers de 
l'Union française, C'est cette position, mes chers collègues 
qui l'a emporté au sein de la commission du plan. J'en apporte 
ici la confirmation, tout en reconnaissant l'esprit de modera- 
tion — parfois facteur supplémentaire de succes — de Ja 
commission des affaires financières, 


En conclusion done du rapport oral que j'ai l'honneur de 
défendre au nom de Ja commission du plan, je dirar jue 
celle-ci accepte l'amendement présenté par M. Dusseantx au 
nom de la commission des affaires économiques. (Applaudes 
sements gauche et au centre.) 


M. le président. Je souligne simplement que Fesprit 4 
auodération est la loi mème de celle Assembiee, (Sourires 


La parole est à M. Héline dans la discussion géné ie, 


M. Méline. Me-darmes, ruessieurs, au nom du groupe du ras 
semblement des gauches républicaines, je n'ai pes besoin de 
dire que nous nous associons à fa proposition fort judicieuse 
de la Comimission du plan tendant à Ja représentation de cel 
Assemblée au sein du conseil de surveillance de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, Mais je suis obligé, également, 
de dire qu'en la matiere, monsieur le président, nous sommes 
demandeurs et que, raisonnablement, Si nous voulons assurer 
le succès de notre proposition, il me parait rationnel de pro- 


rortionner nos exigences ou nos désirs à l'effectif de cells 
A=sembice, 


Vous a\e7 dit. Ihobsteur le président que la cotnposition d: 
cette Assemblée lui confére, peut-être, une qualité el des armb 
tions particulicres, mais, ce que nous visons surtout, c'est 
l'efhsacté des résultats, Dans ces conditions, 11 1me paraitrait 
sage, messieurs, de nous borner à réclamer deux représentants, 
comme le propose la commission des affaires financières, Ne 
voyez pas dans mon esprit, bien énfendu, une intention de 
iuminimiser l'importance de cetle Assembiee, mais uniquement 
le souci d'assurer le succès de votre proposition, monsieur le 
président Jacobson. C'est pourquoi, au nom du groupe que 
j'ai l'honneur de pré-ider, je demanderai à l'Assemblé® de ee 
rallier À la proposition sage et raisonnable de deux représer 
iants \Wpylaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


Ja discussion générale ?.., 
La discussion générale est clo ë, 


Je consulte Assemblée si ia discussion de a 


proposilion de résolution, 


‘ 
/ 
= 


_ 


(L'Assemblée. consullée, décide de passer à la discussion 
la proposition de résolution.) 


M. je président. Je donne lecture de la propositi ni de réso- 
lution : 


« L'Assemblée de l'Union française propose à l'Assemblée 
nationale de prévoit la participation an conseil de surveillance 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer de deux conseil- 
iers de l’Union francaise désignés, l'an par la commission des 
affaires financières et l’autre par la commission du plan, de 
l'équipement et des communmæations, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Roger Dus- 
seaulx au nom de la commission des affaires économiques, 
tendunt, après les mots : « de la France d'outre-mer », à rédiger 
ainsi le texte de la proposition de résolution: « de trois conseil 
lers de l'Union francaise désignés respectivement par la 


connmais-ion des affaires financières, par la commission du plan, 








de l'équipement et des communications, et par a commission 
des affaires économiques 


La parole est à M. Dusseaulx pour Soutenir L'atendenmient 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Me: chers collegues, je voudrais tndiquer pou 
quoi, & InOl avis, l'indi ion qu hous à élé donnée par ha [li 
inission des affaires financières, reprise par M. Héline au notu 
du groupe KR. &, R., ne peut pas être retegue, D'une part, les 
repré-entants du groupe KR. 6&. R., présidé par M. Héline, merm- 


bree dé ja Commission des affaires économ tques<, so il en di (TE 


cord formel avei qu'il vient de dire, car je rappelle que c'est 
à l'unanimité, représentants du groupe R. 6. R, compris, que 
eelle proposition de résolution a été Votée en commissio 


D'autre part, M. le pres lent Jacoleon, tout à l'heure, à fut 
allusion à un autre organisme trés important, | 


i { { liite Hire 
teur du F. 1, D. E. S. Je voudrais à ce sujet, attirer Fattention 
de celte Assemblée sur un problème qui &'inserit dans k dre 
de notre proposilon d'aujourd'hui, mais qui est plus général 


La loi du 930 avril 1946 à ct promulguée avant la création de 


notre A<sembiée, et les organisimes institués par cette loi n'ont 
pis tenu couple és tem nt de notre existence: NI le Parle 
ment, qui a seul le droit de voler les dépenses el je pour 
rails presque dire Si FAssembleée nationale qui à seule le droit 
finalement de voler ces dé penses à évidemment un mot à 
dire, et un mot capital, dans les problèmes du financement 
des progratmine d'outre-mer i otre avis, plus encore peut 
ètre que le Conseil de Ta République, l'Assemblée de Pons 


franeuise a iUSSI, Son AVIS à donmnet 
M. Montrat. l'arfiitenmentl! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. Je m'étonne d'ailleurs que l'on n'ait jamais 
pensé à augmenter la représentation de l'Assemblée de FUnon 
francaise au sein du comité directeur du FE. EL D. FE S où M 
pm Jacobsco#i nous represente avec ant d'a il, na oi 


was, Il est seul à supporter une charge considérable, S'il avant, 
à côté de Jui, d'autres membres de notre Assemblée et notan 
ment, je m'exeuee de le lui dire, des représentants d'outre-mer, 


membres Utulaires 
M. Laurin, Ce serait, en effet, souvent fort nécessair 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. du conntté directeur du EE D ES peut 
être M, Jacobson serait-il épauté pour défendre Fexcellente poli 
tique qu il suit a savoir La lutte contre certaines dt petit dont 
les suites, on peut bien Le dire, ne sont pu toulour du pli 
heureux effet 


Nous voulons également que la caisse centrale. dont le rû!li 
deja lee Hnportant, peut, L'aslleurt encore crofitré pétti=otis- 
soit l'objet d'une surveillance étroite, et spécialement de La par 
de notre A-e<cmblce, 

La commis nn propose nne represealtat on de deux immermlbres 
de notre Assemblée i [NON avis, une représentalion de trois 
membres serait préférable, d'autant qu'effectivement. comme 
vous Pa dit la commission que j'ai l'honneur de présider, la 
vocation de la cale centrale élant aussi éco IONIQUE, cet orya- 
hisme doit pouvoi apprécier les problèmes financier i travers 
les problèmes économiques, Dans ces condition un Imetnbre 
de la commission des affaires économiques, suivant attente 
ment nos Travaux dans lesquels nous nous efforcons de voir, 
au delà de > pr} 1blémes le financer hit, le erande TEUT de 


construction d'une économie de l'Union française, serait par. 
faitement à même de pouvoir juger de l'opportunité de cle 


consentis et ratitiés pat le conseil de survi ince 


C'est la raison pour laquelle simplement, et sans vouloir fair 
œuvre de démagogie, mais dans la seule intention de Imarqçaer 


la place de notre Assemblée dans ces organismes Je der 
derai à l'Assemblée de se prononcer favorablement sur Farmer 
dément qui Jui est présenté par la commission des afflaies Cou 


nommiques, (Applaudissements sur divers bancs ) 


M. Georges Oudard. liis lieu! 


M. Antonini, président de La commission. Je demande 1 


parole, 

M. le president. [ L pal le 1 M Le pleut LE i CHIMIE 
51011. 

M. le president de la commission, \:-iiari ui ! la 
omission des affaires financieres he peut que mmuntenir le 
texte de la proposition de rés lutiou q vient de vous tre 
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M. Le président Héline à dit exceliemment, en termes pondérés 
et pertinent ce quil fallait dire sur ce texte ef sur L'arnermde- 


Bicnl p'esenlt pra M. bu Caux, 


Cotnime l'a rappel M. pre dent Ja-obson, la omission 


des afflures financier à présenté Une In0'lon de :nodération. 
A l'origine, la commis du plan, à l'instigation de Son dis- 
tingué président, à proposé Uots conseillers, et cela, on vous 
Va dit et répété, parce que M. Durand-Réville, au Sénat, a pris 
l'iniliative ce faire representer le Conseil de la République par 
trois de ses membres au conseil de surveillance de la caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer, Eviderminent, les ora'eurs 
qui n'ont précédé ont dit, éxalement, que notre Assemblée a 
une vocation parti ulieré mecernant, d'une part, les problemes 
d'outre-mer et, d'autre part, la dévolution des erédits alloués 
à la caisse cen'rale de Ja France d'outre-mer et au F. EL D E.S. 
Mais, Vovez-vous, sans qu'il soit queslhion, pour nous, Cornme 


l'a vappelé M. Heéline, de vouloir nous minimiser, nous devons 
réconnatre que. tnalgré noire spécialisation en matière d'outre- 


ner, nous he faisons pas parte du Parlement, Nous pouvons 
le rescretter et souhaite! qu ut Jour ru hain, sous une forme 
à déterminer, à la suite d'une revision constituñjonnelle quel- 


conque, nous fassons parte d'un parlement d'Union francaise. 
Mais, actuellement, Je Farlerment, seul, vote Ta loi, et, comme 
M. Dusseaulx vient de le dire, c'est l'Assemblée nationale seule, 


finalement, qui vote Ha Joi et les credits, Dans ces conditions, 
la commission des affaires financieres inissi jalouse des pré- 
logatives de celle Assemblée que nhmporte quelle satre com- 
Hisston, Vous vous en doutez bien — s'est demandé S'il ne 


fallait pas réduire à deux membres notre représentation en 
raison toëtne du nombre des membres de cette Assemblée et 
de celle Pierarehie, qu'a rappelée tout à l'heure M. le président 
Jicobson, dans la représentation exXistänt au comité directeur 
du KE, EL DE, K. qui, tout de méme, à une importance au moins 
aussi grande que la caisse de surveillance, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis, || est regrettable, precisément, que celte hié- 
rarchie soit aussi imauvaise. 


M. le président de la commission. Nous pouvons le regret- 
ter et peut-ctre mèm d'accord ave: le president de la com 
mission du plan et bien d'autres, et au nom de la commis 
sion des affaires financières, j'y Serais tout à fait favorable 
pourions-hnous deposer une proposition collective demandant 
que notre Assemblée füt représentée par un nombre plus 
important de ses membres au comité directeur du F. E D. E.S$.; 
cela répondrait, ei ocftet. au Ve es par M. Dusseaulx ten- 
dant à ee qu'un ou plusieurs représentants des territoires 
d'outre-mer fussent effectivement présents au comité diree- 
teur du FH DE. $S, qu'ils épauleraient, comme vous l'avez 
fort bien dif, monsieur le presi len! Jacob-o L dans l'action 
mériloire qu'il mène au sein de ce comité, 

Mais actuellement, 4 s'agit de l'efficacilé de notre propo- 
sion de resolution et d'essaver d'obtenir satisfaction dans 
notre légitime désir d'ètre représentés au conseil de surveil- 
lance, I est certain, si nous admettons, ainsi que le demande 
M. le pésident Dusseaulx, la représentation de la commission 
des affaires économiques, que ben d'autres commissions sont 
intéressées à l'attribution des crédits du F. EL D. E. $S. Vous 
avez dit Vous-méme, monsieur Dbusseauix, que les questions 
tinancicres débordent sur léconomique: elles débordent aussi 
ur Je social, sur le domaine agricole également, et dans ces 
conditions un certain nombre de commissions pourraient reven- 
diquer légibinement d'ètre représentées au conseil de surveil- 
lance, Mais sous pouvons craindre, alors, que les deux assem- 
blées parlementaires trouvent notre demande exagérée; c'est 
pour cela que, dans un souci de modération, je demande à 
hotre Assemblée, non pas de voler — car il n'est pas ques- 
Non pour nous de nous prononcer par un vote publie sur cette 
question — mais de suivre les propositions modérées — que 
nous estimons susceptibles d'efficacité — de la commission des 
affaires financières et de ne pas accep'er l'amendement déposé 
par la commission des affaires économiques. (Applaudisse- 
inents.) 


M. le président, La parole et à M. le président de là commis- 
on des affaires économiques, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je \oudrais faire remarquer que, dans la com- 
position actuelle du conseil de surveillance 1 y a un certain 
nombre de représentations qui n'ont pas le complexe d'infé- 
riorité que la commission des affaires financières semble avoir; 
par exemple, deux représentants des banques nationalisées 
exerçant leur activité outre-mer: nous pouvons, semble-t-il, 
étre aussi bien représentés, et même peut-être nn peu mieux, 
que les banques nalionalisées! C'est pourquei je maintiens 





notre amendement pour que trois conseillers au lieu de deux 
puissent siéger au conseil de surveillance, 


M. le président, Personne ne demande la parole . A 


Je mets aux voix l'amendement de M. Dusseaulx, au nom 
de la commission des affaires économiques. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposilion de 
résolution moôodiiée par l'amendement adopté par L'Assemblée. 


Je donne lecture du nouveau texte de la praposition de rés<0- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union francaise propose à l'Assemblée 
nationale de prévoir la participation au conseil de surveillance 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer de trois conseil- 
lers de l'Union française désignés respectivement par Ja com- 
mission des aflaires financières, par la commission du plan, 
de l'équipement et des communications et par la commission 
des affaires économiques, » 


Personne ne demande la parole , 
Je mets aux voix la proposition de résolution ainsi modifiée. 


La proposilion de résolution, ainsi modifiée, mise nur voir, 
est adoptée.) 


— 11 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -- REVISION D'UN DECRET RELATIF 
AU STATUT DES CFFICIERS CITOYENS FRANÇAIS 


Discussion d’une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition présentée par M. de Gouvon, président de la com- 
inission de ja défense de FUnion française, au nom de cette 
commission, tendant à inviter le Gouvernement à reviser le 
décret du 7 février 1940 relatif au statut des officiers citovens 
rançais des territoires d'outre-mer, (Nes 245 et 214, annce 1954.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le général Legentiihomme, rappoileur de la commission 
de la défense de l'Union française. Mesdumes, Inessieurs, la 
proposition que je suis chargé de rapporter devant vous à pour 
objet de mettre en concordance les droits d'admission au sta- 
tut des officiers français, des officiers de statut personnel 
d'Algérie et des terriloires d'outre-mer, au nomment où ils 
acquièrent la nationalité française. 

Un décret du 9 février 1929 à autorisé les Algériens et les 
originaires des terriloires d'outre-mer ou protectorals, non 
cidoyens francais, à concourir pour l'admission aux écoles mili- 
tuires, S'ils subissent avec succès les examens d'entrée de ces 
écoles, ils peuvent accéder à la hiérarchie miñaire, au titre 
indigène. L'application de ces dispositions a entraîné des modi- 
lications au stalut des officiers servant au titre indigène, 
hotammenut en matière de recrutement et d'avancement, 


Tel a été l'objet du décret du 7 février 1940. Le recrutement 
des officiers indigènes est fixé par l'article 1% de ce déeret, 
qui stipule que: 


a) Les indigènes admis en surnombre au litre indigène dans 
les écoles militaires et avant satisfait aux examens de sortie 
de ces écoles; 


b) Les adjudants-chefs et les adjudants au titre indigène 
présentant toutes les garanties du point de vue professionnet!, 
peuvent être promus sous-lieutenants au titre indigène. 


L'article 2 stipule que les règles relatives à l'attribution, à 
la perte de grade et aux positions de l'officier, prévues par 
la loi du 19 mai 1934 sur l'état des officiers, sont applicables 
aux officiers à titre indigène. Les limites d'âge de ces derniers 
sont celles des officiers français des armes, 


Les règles d'avancement des officiers indigènes sont déter- 
minées par les articles 8, 9, 10 et 11 du décret, Les officiers 
au titre indigène concourent entre eux pour l'avancement dans 
chaque arme et service. Les sous-lieutenants au titre indigène 
accédent au grade de lieutenant au titre indigène, au ehoix 
et à l'ancienneté, Pour être promu au choix au grade de lieu- 
tenant, ils doivent avoir au moins deux ans de grade de sons- 
lieutenant. Is sont promus à l'ancienneté au grade de lieuteñant 
après cinq ans de grade de sous-ieutenant., L'accès an grade de 
capitaine et aux grades supérieurs au titre indigène, a lieu uni- 
quement au choix, 
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Lorsqu'un oflicier au titre indigène accède à Ja cit yenneté le dat LA Fra : noirs d'Afrique « \ des 
française, il peut être titularisé dans son grade au titre fran- \omernt tique s'est sa ivec £ées sold 
çais et l'articie 16 du décret du 7 février 1940 ftixait les condi- sauve] i Fra Vifs «a lssen 
tions de celte titularisation. Les officiers au titre indigène pro- la vols: l 
3 venant d'une école militaire ou titulaires d'un diplôme secon- Pr ouh: à 0 À soie. 
; daire ou supérieur devaient prendre rang dans leur grade, du nn ee 1 © CS JR | 
ù jour de leur admission à la citoyenneté française, Les officiers Mo i l, vou ivez au | jue moi que | ju 
servant au titre indigène, autres que ceux précédemment dési- étiez jeune r, vos ta t ten | ucsa 
nés, ne pouvaient être titularisés dans leur grade au titre lagés par rapport à | Ï i | 
français qu'après avoir satisfait aux énreuves d'un examen p ta 
haloire et pour ne prendre rang à titre franca qu'à la date Pur 1 | , 
ae NalHe. ' 1 i i « ni t \ 
eu {} 1 
È jules éiaïent, jusqu'en 1948, lés d spots en Vigu | 111 | l | 11] l 11 À 
î concernant les ofïiciers servant au titre indigène originaires pol 
‘ d'Algérie ou des terriloires d'outre-mer et prolectorats, A! Gatdies ! 
Anrès la mise en vigueur de la loi du 20 septembre 1947 por bien d'au bon lex ta 
tant statut organique de l'Algérie, loi établissant notamment <e trouvaient 
d l'égalité des droits et devoirs des citoyens de la métropole et d'Afrique du Nu 
ceux des citoyens algériens en matière d'obligations militaires, \ 42 el * . j T 
un décret du 22 juin 1948 a fixé les conditions d'admission dans Pere ecorh ne 2564 -aptndeiesnr si Collait : 
les forces armées des citoyens français d'Algérie, DCE den L = Fur Mr ser nes 
Les officiers algériens servant au titre indigène ont été appe elle 4 mainalion ent laits de ! 'n | 
les à choisir entre l'admission au statut militaire français inté- voque  obligatoit ent écontentement \ d 
gral où Je maintien dans leur statut antérieur, jusqu'à la limite voulu evidemment efl r, vous el ceux qu ( 10) 
d'age de leur grade. Ceux qui demandent à jouir des droits celte proposihor 
el prérogatives des officiers français sont appelés à passer un Aucei est-ce avt laisir et e tout : \ Droe 
examen, pour vérifier leur aptitude à toutes les fonctions de ln ais de PTS Dies + geo a 4 is 
leur grade. S'ils passent cet examen avec succès, ils sont admis ll À ét ous dei + | 
dans le cadre des officiers français i\e leur grade et Jeut set à : n. pr . . ; 
AS DS de d'avons pu mal Ier li ( qu'à prés: 
‘ nnete dans ce grade, 
= { ( *i { | 4 ! 
Ainsi, sous le régime du décret du 7 février 1940, les officiers 2 4 re d pa S nisés < ” \ mr \ d t , 
servant au titre indigène, qu'ils fussent algériens où origi- en late ho Lau é TT es lu Gou 
naires des territoires d'outre-mer et prolectorats, pouvaient ment PA nu x pt bo : ertai e à à ; 
en acquérant là nationalité française, être admis dans le cadre du ministére de la France d'outre-mer. fa 
officiers francais après examen probatoire selon les mêmes nata «4 lion par le Parlement, } ju vs tai { { 
rèvles en ce qui concerne leurs droits à l'ancienneté dans Je . M est iuste et « {a \p Î en nl 
k de. ds É. mines : 
Depuis 1948, les officiers au titre ivdigène originaire L'Algs M. le président. Ta parole est à M, Guiter 
re ont pu accéder au statut intégral d'officier francais, en 
conservant leur ancienneté de grade au moment où ils deve 


M. Jean Guiter. le £roupe di epublica u Lars 


n 4 ’ ] 1 L] rt \ 1 ).. L 1m? 
ient citoyens français, Par contre, un officier de l'Afrique DEL à tou 1 ee } M de, 
È noire, accédant à la citoyenneté française et ayant passé avec déposée par notre arm eo « ouvon € 1 excellemiment \ppor 
| iwcès l'examen probatoire, ne prend ancienneté dans son lee par le général Legentih à 


ide, au Uitre français, qu'à la date de examen Il est certain que. depu tu décret du 22 juin 1948 1! : 


| l'renons, par exemple. le cas d'un officier alsérien avant nan! les {Tue ers on Tes \lg hf 1 ” à ni 
| ( ervé son statut antérieur faute des connaissances suffi arts le l'Afrique noi DELL u dut beatnecoup nom 
santes, et passant avee succès, en 195%, lexamen probatoire aValitageux 
pour être adimis an statut intégral des officiers francais; 11 


M. Montrat. larfailerment: 


entrera dans le cadre des officiers français avec l'ancienneté 
et le grade qu'il avait comme officier au titre indigène Par 














contre, un officier d'Afrique noire avant mème grade et même M. Jean Cuiter. en “pr pont SR 4 
ancienneté de grade que cet officier algéren et admis à a M eu. : 2. 
mére date au statut d° ET er francais. pet lra toute <on anrcier.- Ju 1 I sy pa ds - . bu : 
neté de grade antérieure à la date de l'examen qu'il aura pass: 
stèe sde ie . ; M. Monirat. (il | 
Voire commission de la defense a estimé qu v avait lieu M. Jean Cuiter. est fi (re pour un offivi 
de faire disparaitre cette différence de droits entre citovens Ils perdaient ainsi tout le hénétice de leur at nets qui 
francais d'Algérie et cilovens francais des territoires d'outre- a titre indienne au moment où ils devenuient ermtovens f 
- mer, C'est pourquoi elle vous demande d'adopter Fi proposition cuis, C'est pourquoi | ue du ivoi AT le wénéral 
Ro dont M. Île président vous donnera Le ture, Vrpla dissement } lee ittthotnni ! li le Croi] mr ce! quelque il de ho 
= . ù : : ; ; volley fait parie ut La Hissi CHNOVEC par Ja Corn 
Le M. le président. Personne ne demande Ta paroïe dans la dis- cion de La défense de 11 un f e en Afriqi occid 
» T0 'n ) n 
ui USSIGN LÉéNCTREe 7... 1 et en Afrique juatoriale, noi \o nimédiatement co 
#3: , 1 1 ” ! n n ! 1 ( LS { t | " Lot 
LA Je consulte \Assemdbice Ur je pts HL au la (l 1--1011 E la L. ‘ el : ” ; +de ” : + " }” Es | Là 
| proposition de rorps et sur laqueile, du reste, M. le haut commissaire d 
j'a“ ‘ oc hilx | t { { ‘ ! Lit Î 
L'Assemblée consultée, décide de passer d la disei ton d ittention. «4 \ not ’ ? ent pour d T + lon d'iniust 
{ »roposilion 1 n t «| : (| 1 } 
1 . Î î ou pa fix i ! l ou pour di problés 
| 7 . : 1 helons de sol! l i | «1 () t de vue moral TELE 
| 4 M. le président, Je donne lecture de la proposition: Lo + 2 
? 1 [FETEN (hs € [la { [RE [l | til «1 | [114 
} « L'Assemblée de l'Union frinçaise invite Je Gouvernement que le of} l Wicig \ C'est 1 lit | 
h % reviser le titre VIT du décret du 7 février 1940 portant statut ls ‘fn , hose de | portant au } td 
; des officiers servant au titre indigène, originaire des terr national et U pour lo ( 
4 toires d'outre-mer et protectorats, pour le inettre en co avec fre d L plaisir la proposition ppor le par | cral 
# dance avec les articles 7 et S du décret du 22 juin LOS concer- ] till ! si notre | Ï Gouvo t ét | 
2 . A1. : + j . : \ | ' 
nant les officiers originaires d'Algérie, » atourd hui, il vous ani ul jue la comm ion de la défer 
E 4 t ! { 'E: " 1 
[h tin Wn #1 { [a di dt ‘! { fit (it {1 ! 
hreonne ns demande N 1h 9 pu | l 
F Person: ne aetnal ] a paro Æ lans In votre des réali i : pra 
4 , ‘ 
a M. Montrat. Je demande la parole pour expliquer mon vole, Not ons fait beaucoup de constaltat ill Cou! le notre 
‘4 dtnirtiee of Afr e O ltit tale et ef) Af lue € il iloriale [ran- 
4 M. le président. l A parole est à M. Montrat. caises, Ces constatations, 1 ne suffit pas à mon sens, de les 
3 developyer et de les ex] r tres au long dur il le 
L : à o! dan à rapport de 
M. Montrat. Mes che M: lécerne tout d'abord permettez-moi nn d'inforrmatio ur rapport es y ' ‘ { 
de rendre homimage à l'homme qui à commandé les tirulleurs, ou ne <e lisent I i utilie rapidement, { qui est je 
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me 


Bel, c'est que, lorsqu'on a constaté des déficiences graves dans 
e question morale d'egalité du statut des officiers indigenes, 


les dé! ices beaucoup plus graves encore en ce qui concerne 
l'armement et léquipement de toutes nos forces d'outre- 
mer, l'on s'efforce d'y remédier, et d'y remédier très vite, par 


des propositions précises 


Sur cette question qui peut paraitre secondaire, mais qui est 
trs unportante notre ‘ain de Louvon A de po 6, AN non) de 
la comm on unanime de Ja défense, une proposition; nous 
n déposerons d'autres, 

Plusieurs sont en élaboration à l'heure actuelle, sur la ques- 
tion, !: iinportanute également, de armement et de léqui- 
pement des forces du terps de paix, sur celle de l'instruction 
des cadres de réserve, sur celle de la mobilisation et des unités 
de formations pour le temps de guerre. 

I là tout un enserable de problèmes qui nécessiteront 


Ce multiples propositions et interventions de notre part; nous 

Bons les déposer au cours des semaines qui vont venir et 
je vous demande instamment, mes chers collègues, de leur 
réserver un trés bon accueil, Ce faisant, vous entrerez dans 
la voie de l'efficacité que je souhaite toujours pour tous les 
travaux de notre Asembhée \p1 laudissements ) 


M. Hétinme Je demand la parole. 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héiine. Le rassemblement des gauches républicaines qui 
compte parmi ses mernbres M. le général Legentilhomme, 
auteur du rapport que vous venez d'entendre, votera, bien 
entendu. là proposition qui nous-est soumise, 


C'est une affaire d'équité et nous n'oublions pas quant à 
nous ce que les officiers qui sont en cause ont apporté à la 
patrie, C'est une raison de plus pour inviter l'Assemblée à 
hniter <a commission en votant unanimement la proposition 
des judiciense qui lui est présentée. (Applaudissements.) 


Mile Lafon, Je demande la parole. 
M. le président. [a parole est à Mie Lafon. 


Mile Lafon. En prétendant régler une anomalie dans la situa- 
tion des officiers des troupes coloniales, la proposition en 
discussion n'en continue pas moins à se placer dans le cadre 
du maintien des discriminations raciales existant entre mili- 
laires servant dans l'armée française. 


Nous sommes ainsi très loin de la proposition adoptée à Funa- 
ninité Le 26 mai 148, sur l'initiative du groupe comtmuniste, 
et qui prescrivVait l'interdiction de la mention « indigènes » 
jointe au titre de certains officiers et sous-officiers, et la sup- 
pression de toute discrimination basée sur la différence de 
leurs statuts. 

Mais il faut bien remarquer qu'une armée fondée sur de tels 
principes ne pouvait Ctre que celle de peuples libres et égaux. 
\u contraire, l'armée coloniale actuelle est une armée de guerre 
en Indochine, une armée de répression et de massacre, naguère 
à Madagascar, aujourd'hui, entre autres, en Tunisie et au Maroc, 
une armée, enfin, destinée à maintenir « l'ordre colonialiste » 
dans des pays el territoires d'outre-mer, ainsi que l'ont montré, 
en particulier, les débats sur les crédits militaires du mimstère 
de la France d'outre-mer, 

C'est pourquoi le groupe communiste ne s'associera pas à Ja 
jroposition qui nous cst aujourd'hui soumise, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à Mlie Lafon. 


Si, au cours de mon exposé, lorsque j'ai cité le décret, j'ai 
eluployé le imot « indigènes », c'est parce que le décret portait 
autrefois ce mot, Mais je puis vous rassurer: ie décret en pré- 
päration qui va modifier ce décret ne parle que de « statut 
intégral » ou de « statut spécial », pour les citoyens français 
de « statut intégral » ou À « statut personnel ». Ni le mot 
« innhgènes », ni le mot « autochtones » ne sont employés, 
,tpylaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. La garole est à M. Bégat. 


M. Bégat. Mes chers collègues, après tout ce qui vient d'être 
dit, j'aurai très peu de chose à ajouter, si ce n'est que la pro- 
posit'on qu'on nous soumet sera favorablement accueillie chez 
nous. Elle apportera un apaisement considérable. Les officiers 
de chez nous, en effet, s'enlisaient dans une espèce de com- 





plexe d'inférorilé, ils avaient l'impression d'être des Français 
de deuxième qualité, de seconde zone, si vous voulez. 

C'est pourquoi la modification que nons cherchons à faire 
adopter, si elle est volée, apportera un grand apaisement chez 
nous, Aussi, est-ce de bon cœur que nous la voterons. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Schmuit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schraitt. Mes chers collègues, je ne crois pas qu'il soit 
utile de chercher à ergoler sur des mots et sur des appel- 


lations, I y a longtemps que, dans nos cœurs, nous savons que 
cela ne représente rien que des textes vieillis et dépassés, 


C'est pourquoi je dois vous dire, au nom de mes amis, que 
nous voterons certainement et avec plaisir cette proposition; 
mais je ne dis vas que nous le ferons avec un enthousiasme 
débordäant, car il y a encre beaucoup à faire après. C'est un 
premier pas en avant, important, utile, et dont il faut rendre 
hommage à la commission, mais d'autres modifications seront 
nécessaires sur le plan de l'Union française pour une transfor- 
mation complète des esprits et ia suppression de catégories qui 
ne doivent. pas exister. 


C'est pourquoi, si nous nous y as-0c10n$, ce sera avec l'espoir 
qu'une autre fois — et assez rapidement, nous le souhaitons — 
on fasse encore mieux et qu'on aille encore plus vite et plus 
loin. Applaudissements à gauche et au centre.) 


7 
HOMMAGE A M. LE PRESIDENT SARRAUT 


(MM. Les conseillers, à l'ertrême-gauche, à gauche et sur 
divers bancs au centre, applaudissent longuement et chaleu- 
reusement M. le président Albert Sarraut, qui entre dans la 
salle des cances 


M. le président. Mes chers collègues, je serai certainement 
votre anlerprète en apportant les félicitalions de l’Assemblée 
de l'Union française à son cher et vénéré président, M. Albert 
Sarraut. (Très bien! très bien! et applaudissements à l’extréme 
gauche, à gauche et sur divers bancs au centre.) H a été rendu 
à notre président un hommage qui nous touche aux entrailles 
lorsqu'il fut appelé à Genève à l'instant où allait se décider le 
sort de la guerre d'Indochine et où, par là-même, allait étre 
heureusement comblée, peut-être, l'espérance de paix qui est 
au cœur de tous les Français. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements Sur Les mêmes bancs.) C'est à cette minute suprème 
que M. le président Albert Sarraut a été appelé ee M. le prési- 
; È du conseil pour lui apporter son concours alors qu'allaient, 
nous J'espérons, s‘échanger les signatures. 

M. le président Albert Sarraut à apporté à M. Mendès-France 
le concours d'une connaissance ancienne et approfondie des 
problèmes indochinois, de l'expérience qu'il a acquise au long 
des aunées lors de son gouvernement général, je devrais dire 
de ses gouvernements généraux. il lui a apporté également la 
connaissance du pays et des choses et aussi l'expérience et la 
familiarité des homimes avec lesquels le chef du Gouvernement 
français allait avoir à traiter, 

Le rôle que vient de jouer à Genève M. Albert Sarraut honore 
l'homime et, à travers Jui, honore hautement l'Assemblée de 
l'Union française, 

M. Albert Sarraut nous permettra, bien que sa modestie en 
souffre, de lui adresser nos compliments affectueux et de nous 
réjouir du rôle qu'il a eu à jouer, non pas seulement au nom 
de notre Assemtiée, mais au nom de la France, dans la confé- 
rence — définitive, nous Fespérons — de Genève, (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême-gauche, à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. Albert Sarraut, Monsieur le président, je suis infiniment 
ému et très fier, je l’avoue, des paroles que vous venez de 
m'adresser et de l'approbation que l'Assemblée a bien voulu 
leur donner; mais je vous prie, très instamment, de ne pas 
exagérer le rèle que j'ai rempli et de ne pas me complimenter 
pour des mérites qui n'ont peut-être pas été tout à fait ce que 
vous en avez dit. 

A la vérité, je reconnais que j'ai été profondément sensible 
à l'attention et au geste qui out dicté à M. le président du 
conseil Mendès-France la pensée de vouloir bien consulter, dans 
la conjoncture difficile qui l’oblige à déployer tant d'efforts, 
un homme qui, en mème temps qu'il est le président de lAs- 
semmblée de l'Union française, ce qui lui confère une autorité 
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particulière, pouvait apporter l'expérience de celui qui, depuis 
plus de quarante «ns, l'a pas cessé de pencher son attention 
fraternelle sur cette Iidochine qu'il a infiniment aimée et qu'il 
considèere comime sa seconde patrie. 


A Genève, je mme suis très longuement entretenu avee M, le 
résident du conseil et son excellent et dévoué collaborateur, 
kr Guy La Chambre, ministre des Etats associés, J'ai pu don- 
her quelques conseils judicieux, fare quelques démarches 


utiles, prendre ui contact conliant ave les ke légations qui 
se trouvaient Jà-ba<, et Jeur parier le langase que 1e dietarent 
la raison et Je sentiment é'affection. Nous connailrons 


ce soir, cette nuit ou dernain matin, le résultat des graves del 
bérations qui se poursuivent en ce moment à Geneve Jusque-là, 
réservons des manifestations prématurées, Je désire cependant 
ajouter que j'ai rapporté de mes contacts à Genève une esp 
rance de paix, de celte paix que notre Assemblée tout entiere 
est unanime à désirer 


M. Dumas. T::- |: 


M. Albert Sarraut. ..luiuis allendons encore, je le réprte, que 
les résultats Se sodesit produits avant de décerner aux uns € 
aux autres des louanges et des compliments 


Je tiens toutefuis à déclarer qu'une des impressions les plus 
fortes que j'aie eues à Genève et que je me plais à confirmer 
en cel instant, puisqu'aussi bien j'ai été appelé à prendre la 
parole, sans le désirer et à limproviste sans quoi je n'aura 
pas franchi la porte de celte salle — ce qui m'a profondément 
touché et ému, c'est lé il des { ialités lc pl Ivees dans vlie 
conférence par un homime pour lequel j'avais déjà une tres 
haute estime, mais pour lequel je veux déclarer jet, poblique 
ment et très haut, ma profonde admiration: je parle de M. Men 
dès-France, (Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs 
uu centre.) 


J'ai eu l'occasion, au cours de plus de cinquante ans de vi 
publique, de collaborer avec les plus éminentes personnalités 
dé la République française; je suis, par çonséquent, un peu 
difficile quand il s'agit d'apporter à quiconque lhomimage de 
iuon admiration, Eh bien, je déclare que j'ai été vraiment 
émerveillé non seulement de l'énergie, du courage lucide, de 
la patience inlassable, du sens humain et de la lovauté parfaite 
asee lesque!s u Met: fes-Frai [a conduit 0 d SCUSSIONS, IAaIs 
aussi de l'éltonnante sûreté de sa documentation sur tous les 
problèmes qu'il a dû trailer. Si toutes les affaires de FEtat 
étaient menées par des hommes qui connaissent aussi bien ie 
dossier, nous serions tranquilles pour le destin de notre pavs 
messieurs, C'est tout ce que je voulais dire. Vifs applaudis- 
sements «x lertrom qauche, à auche et sur divers bats au 
centre.) 


es 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. REVISION D'UN DECRET 
RELATIF AU STATUT DES OFFICIERS CITOYENS FRANÇAIS 


Reprise de la discussion d'une proposition. Adcption. 


M. le président. Nu: repreuons la discussion de Ja prop 
Silion relative au statut des cfticiers cilovens frarnrea les 
territoires d'outre-rr 





Quelqu'un demande-tit emicore la parole ?.. 
M. Mbida. Je dermaide la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mbida 


M. Mbida. Mes chers collègues, le group des indépendants 
d'outre-mer ne peut pas ne pas s'associer à la proposition qu'a 
rapportée M. le général Legentilhomme, C'est, au fond, une 
réparation des injustices qui ont été commises jusqu'ici à 
l'égard des noirs. 

Les noirs, en effet, la ent soumis aux mêmes peines que 
les métropolitains, Inais quant aux salaires et à l'estime, ils 
étaient duminues, Lette proposition tend, je crois, à abroger 
ces injustices, 


Nous, élus d'un pav: sons tutelle — je m'excuse de répéter 
ici une observation que j'ai déjà adressée à votre Assemblée 
— nous récontaissons que les accords de tutelle n'imposent 
as à l'autorité adiministrante de constituer une armée dans 
Fe pays sous tutelle, Cependant, en cas de guerre, l'autorité 
adininistrante ne refuse pas du tout le concours volontaire que 
lui apportent les habitants des pays sous tuleile, je veux parler 
plus spe ialement du Cameroun, 
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COaUI-CI 14 adopté à l'unanimité (Applaudi emenl ) 


M. le président. La parole est à Mme M 

















Œ———— ” 


Mme Emnilienne Moreau. Je prends la parole au nom du 
troupe socialiste, Nous voterons eela va de soi la proposition 
de M. de Gouvon, car elle tente à réparer une des nombreuses 
injustices qui, jusqu'à tnatatenant, ont ét Hhtnises, (A prlan- 
dis sements 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de prendre à nouveau Ja 
parole, nas je désire donner une précision à notre collègue 
qui represente Je Cameroun. 


Je n'ajouterai rien à ce que vient de dire M. le médecin 
général Sicé d'autant plus que j'ai été le premier, je crois, à 
corntander les troupes du Cameroun au feu. 


En ce qui concerne les officiers — je regrette, à ce propos, 
que M, je ministre de la France d'outre-mer ne soit pas parti 
nous où he se £goit pas fait représenter — j'ai connaissance 
d'un décret qui pourra vous donner satisfaction, Un texte à été 
prépare par la défense nationale et un contre-projet présenté 
war la France d'outre-mer, Ce dernier permettrait aux Came- 


rodouis d'accéder au grade d'officier, argauant du fait que S'ils 
ne Sont pas etovens Français, HS sont cependant clovens de 
lion francaise \pplaud sements 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix la proposition, 


la proposition, mise aux voir, esl adopte e.) 


à 14 — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — REPOS DOMINICAL 
Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. Je président du conseil des 
munistres, sûr le projet de décret présenté par M. le ministre 
de ja France d'outre-mer, concernant certaines mesures d'ex- 
tension du repos dominical dans les terrioires d'outre-mer 
n° 17 et 116, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Mbida, rapporteur de la commission des affaires sociudes. 
Mesdames, messieurs, l'article 120 de la loi n° 52-1322 du 
{5 lécermnbre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 
Hnpose aux emploveurs, dans son premier paragraphe, lobli- 
sation stricte d'accorder, chaque semaine, un temps de repos 
aux travailleurs qu'ils emplovent. I fixe également la durée 
tintin de ce repos hebdomadaire: vingt-quatre heures con- 
secutives, ce qui revient, praliquement, à un jour complet de 
cessation de fravail Ce paragraphe indique, enfin, le jour ou 
ie repos hebdomadaire qu'il prescrit devra être donné: c'est le 
diunanche, Toutes ces dispositions Sont  1npératives et non 
facultatives 


Cependant, comme il s'agit d'une matière complexe pouvant 
creer où rencontrer des cas difficiles, le législateur à prévu des 
dérogations aux règles imposées par Jui. Il a, en effet, par les 
dispositions du paragraphe 2 du même article 120 susvisé, 
ccordé au chef de territoire le pouvoir de déterminer, par un 

rété pris aprés avis de la commission consultative du travail, 
les modalités d'application des dispositions  prescrivant le 
repos hebdomadaire, Ce deuxième paragraphe indique l'objet 
precis sur lequel doit principalement porter l'arrèété du cnef 
de territoire: 1° déterminer les professions pour lesquelles on 
poiunra, exceplionnellement, déroger aux prescriptions du 
paragraphe premier de Fartiele 120, pour un travailleur déter- 
Haine où un ensemble de travailleurs déterminé, en ce qui 
concerne le repos dominical: 2° déterminer les conditions dans 
lesquelles une telle exception pourra avoir Hieu., I va sans 
dre que des motifs valables et incontestables sont exigés pour 
que ces dérogations puissent avoir lieu, Les mesures exception- 
nelles ainsi prévues constituent essentiellement des cas parti- 
culiers, spéciaux, intéressant un travailleur, ou un groupe ae 
travailleurs, un établissement d'une branche professionnelle 
determinee, 


Les attributions que donne la loi au chef de ierrtoire se 
linitent à ces objets, Elles ne l'autorisent pas à étendre, ad 
arrèté, à l'ensemble des établissements d'une branche profes- 
sionnelle déterminée, et dans une région donnée des déroga- 
Hions accordces isolément En d'autres termes, le chef de 
lerntoire ne peut pas obliger cerlains patrons ou ouvriers à 
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user des dérogations qu'ils n'ont pas demandées, pour les- 
quelles 1 n'exisié pas pour eux des justifications où rnotfs 
tablis 
CUBES, 


Le code du aval d'outre-mer est muet à ce sujet, contrai- 
rement au code du tiavail inélropolitäin, comme Je fait remar- 
quer justement M. le miaistre de la France d'outre-mer dans 
l'exposé des motifs du projet de décret soumis à votre avis, 
Le eode du travail métropolitain dispose, en effet, dans son 
article 43 4, que « lorsqu'un accord sera intervenu entre les 
syndicats patronaux et ouvriers d'une profession où d'une 
région determinée, sur les conditions dans lesquelles le repos 
hebdomadaire sera donné aux personnels suivant un des modes 
visés par les articles précédents, Je préfet du département 
pourra, par arrèté, sur la demande des syndicats mtéressés, 
ordonner Ja fermeture au public des établissemeuts de la pro- 
fession et de la région pendant toute la durée de ce repos ». 
De telles dispositions ne se trouvent pas düns Ja loi n° 52-1922 
du 15 décembre 1932 susvisée, pas même implicitement, Rien, 
pour le moment, ne permet donc à un chef de {erritoire de 
supplier à cette absence, 


Les conséquences ‘de cel état de choses sont claires et 
simples: nous les avons déjà indiquées d'ailleurs, et elles sort 
contenues dans Fexposé des inoUfs du projet de décret, La 
première conséquence est que les dérogations exceptionnelles 
prévues au paragraphe 2 de larticle #20 du code du travarf 
d'outre-mer demeurent des faits individuels, des cas particu- 
liers, des 1nesures isolées qui pe peuvent S'élendre à tous les 
établissements d'un secteur professionnel donné, moins encaie 
à ensemble des établissements d'une profession analogue on 
ième llentique de toute une région déterminée, La deuxième 
conséquence est que les accorus pissés entre syndicats on 
groupements syndicaux patronaux et ouvriers sur les déroga- 
tions au repos dominical, se peuvent, quand méme ils auraient 
acqui< laecceptation de l'unaninité des intéressés où de leurs 
réepiésentants, être gé iéralisés par un arrété où uue décisjon 
quelconque du chef de territoire: autrement, ce serait un abs 
d'auterilé par exces de pouvoir. 


Le projet de décret soumis à votre avis à done pour but de 
combler un vide de la loi en donnant au chef de territoire le 
pouvoir de généraliser, pour une catégorie déterminée de 
patrons et d'ouvriers, dans toute une région, des mesures qui 
n'auraient été sollicitées explicitement que par certains d'entre 
oux setiemet, 


Il vous e<t donc demandé de dire si un lel acte est opportun 
on non, S'il v à avantage où désavanlage à Clargir par de nou- 
rt 


velles diipositions la js du 13 décembre 1992 en son articie 129, 


I nous parait très utile et c'est l'argumentation mème sur 
laquetle on à appuyé le projet de décret — d'uniformiser pour 
les établissements d'un domaine professionnel déterminé #1 
dans une région soit géographique, soit administrative égale- 
ment déterminée, toutes les modalités et conditions d'apres 
lesquelles patrons et ouvrieis pourront user de la faculté qui 
leur est donnée par le paragraphe 2 de l'article 120 du code un 


lravail d'outre-mer, 


Ainsi disparaïlraient dans les chantiers, ateliers, établisse- 
ments professionnels, tout aspect de déséquilibre, les diffe- 
rences de pratiques où manières d'agir susceptibles de provo- 
quer soit chez les patrons, soit chez les ouvriers, de palites 
critiques, voire des doitances capables de nuire à la bonne 
marche du travail et des affaires dans les activités de méme 
nature, S'épanouirait également davantage la ressemblance ‘a 
code du travait d'outre-mer avec le code métropolitain dont 1 
a été inspiré, Pour ces raisons, le projets de décret qui vois 
est présenté mérite sans doute votre considération et votre av s 
favorable, Mais des questions peuvent se poser, 





La principale de ceiles-ci est Ja suivante: pourquoi le légisir- 
teur 'a-t-il pas voulu insérer dans le code du travail d'outre- 
mer les dispositions que M. le ministre de la France d'outre- 
mer désire aujourd'hui y ajouter par dé‘ret ? Nous ne pouvoss 
X répondre 

Vous n'ignorez pas qu'outre-mer Je syndicalisme n'est ps 
encore suffisamment déveioppé dans tous les inilieux, patro- 
naux et ouvriers: il n'a pas encore groupé là majorité ni chez 
les enployeurs ni chez les travailleurs comme eela existe en 
France. Il en résulte que, la plupart du temps, dans les rappor:s 
entre employeurs et travailieurs, on agit individuellemer&, 
isolément, sans prendre ni suivre aucune consigne synäica'e 
que ce soit: la hberté de mouvement et d'accord est laissée à 
chacun pour: décider des cas qui surviennent. 


En voulant introduire dans la législation du travail des ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de l'article 43 du code du 
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sr 
vai en vigueur dans la métropole, on tend à étendre à une où. si elle à été étendue, par décret aux territoires d te-ner 

inasse d'employeurs et de travailleurs des mesures où déroga és avis de l'Assemblée de l'Union, » 
; exeeptionnelies qui n'ont été sollicitées et arrêtées qui : 
Mais M. Jean Guiter, ri: bien 


r une partie seulement de leurs collègues réciproques 
» dt ul 4 de “ls 4 * n 
+ rrodiitie él cpibslhaé ii M. le rapporteur suppléant de la commission du règlement, 


';, 


ka effet, en ce qui concerne Particle premier du projet de saisie pour avis. Let done sains aueune hésitation, hi arrittes 
et, votre commission des affaires <ociaies à estimé que pensée que nous pouvons don in avis, Favis qu ou 
ri préalable des syndicats patronaux et ouvriers offrait plaira, l'avis qui conviendra X votre conscience et vos 
marantie suffisante pour ja défense des intérèts des pa- connaissances du problem {pplaudissements à gauche el at 
{ s et ourrier-, crntre.) 
Pour ce qui est de Flarticle 2, votre commission des affaires “5 
ales à estimé que Flinitiatiwe d'élendre des dérogalions ne M. le président. | ] sion générale est ouvert 
devait être laissée au chef de territoire que « dans les régions Je dohne connaissance À l'Assemblée du texte d'une motion 
professions où il n'existe pas de <vadicats patronaux et préjudi Le présent var Mille La et des memiln du 
UU\TrIErS », £ ipe cortinunisté 
C'est Ja raison pour laquelle elle vous propose une fe (L L'Assemblée de l'Union f eaise 
dification au texte de l'article 2 du projet de décret, I est page 
iunolItis souhaitable que le synd: ahsime se dévi oppe da- « Constderant qui | eut ! Ù | 
tage outre-mer dans tous les mileux patronaux et ouvriers, Considérant que les dispositions du projet d léeret 
Mes chers collègues, la rédaction de ce rapport date du concernant certaines mesures d'extel \ du repos dominical 
ut du mois d'avril. La commission à reeu, depuis, des lans les territoires d'outre-mer ont pour obJes ut 
tres du ministère. Si l'Assemblée le désire 11 pourra lui en l'article #20 de la loi du 22 novernl 1452 instituant 
e donné leciure. Une première lettre lu inministere du travail du travail dans les territoires d'oultre-mne 
de la sécurité sociale va à l'encontre du projet de décret. Li | ; ; } { l \ 
| oummmission du règlement, après examen, à estimé qu'on ser F0 ae "7 | 
. Î Ju Ï ' 
pouvait pas en tenir compte, car elle veut démontrer que ds. 0 irathsre 
projet de décret qui nous est soumis e<t illégal, Le ministre onformément au quatrieme abnea de Partich 4 
travail estime qu'une décision de cette portée doit être ment, li discussion de celte moon ippelée time 
prise par une loi et non pas par un décret. ment avant Ja clôture de Ja d ISSION LORIE us 
D'autre part, le secrétariat général du ministère de la Franc Person: ul lemand la P (M la 1 l L it 
“ulre-mer demande, par lettre également, d'ajouter au début rale ? 
[L l'articte 1{® tel que voit commission des affaires soclales ; . 
édigé, les termes: « Pans le territoire de... e qui, jMa- \vant de la re, la} \ Mlle 1 ] 
juernent, n'apporte pas un grand changement, Ja motion prejudicieile qu'ehe à depost 
Pour Ja clarté des débats je vais vous donner lecture de ! x ù ( 
Hicle 1 tel qu'il serait modifié. _ “un. : 4 : . un 4° A il 1052 « Y 
ti t t 1 > A it l LA 1 LEE 
Article 1°, — Dans le territoire de... lorsqu'un accord sera Lu vembre 1952, cette derguere date € t ceile de 1 option 
twrvenn entre les syndicats patronaux et ouvriers d'une pro- par A u ce hat | lu projet « t ul { } 
Sion et d'une région déterminée, sur les conditions dans 1 travail, et non de sa promuig 
quelles Je repos hebdomadaire sera donné au personnel, - 087 
vant les dispositions réglementaires résultant des arrètés Quant au fond, il n ni pa 
en applicalon du paragraphe 2 de Particle 129) du code du code du travail soil modillé en queq + À. 
vail, le chef de territoire pourra par arré'é, sur la demande par ua simple décre IL « rois co 0 7e mr 
à Svudicats jultéressés, ordonner a fermeture au publie des ne peut etre modifiée que V Het qu'un decre 
î hlissements de la profession et A5 la région pri idant toute ne pr ui pas modtier un Vel + + NS. PO: N 
duree de ce repos, » que | lermatnd i | \ ernbile l ar pt Hu j 
l-elle que nous p Los 
Si l’Assemblée le juge utile, nous pourrons donner Jecture j 
des textes qui nous sont Venus des unnistéres, Je dois Signaler M. Jean Guiter. Il el à , ° | e par! il 
ésalement que Mlle Le Ber m'a fait remettre une note émanant ui<te dé‘eudre f her l ( 
du syadicat de HR C. F. T. C. qui estime que l'article 2 du 
projet pourri causer une certaine atteinte aux droits de divers Mile Lafon. \ou: ivons ! 1 ( 
connerecants où industriels, mais encore une fois, toutes ces | Le 


objections ont été examinées par la commission du réglement 
qui n'a pas cru devoir les retenir. Tel est le projet que nous LÉ | 
vous présentons, au nom de là commission dee affaires sociales, H. le président. ; ne den l é 1 

\pplaudissements | l D L Vin it 


M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur suppléant M. Montrai. Je derandle fa park 
de Ja commission du réglement, des pélilions el des questions — 
M. le président, Li jh: est à M. Montrat. 


sislitutionnelle<, saieie pour uvis, 


M. Cornet, rapporteur suppléant de la commission du règle- M. Montrat. \! Lafon à par { n! most la 


ent, des pelilions et des questions contitulionnelles. saisie probleme sur 1 j'a LRBL EL LEL | einen LAL ) e peul 
pour avis, Mes hers coilégaes, mon intervention sera très èlre modilite que pal Le ’ M gl ! | «une 
hreve, tout d'abord, parce que je remplace notre co les montiti rs dau e 'Î | 
M. Hosenfeld. contraint an repos par suite de son état de ques: ton ‘de ] [l uw | ; Jul la Const Lion itoiri 
laligue, ensuite, parce qu'elle ne port que sui in seul point le Gous "ni Det l i R pi | à preadre le 
qui vient d'ailleurs d'étre évoqué par M. Mhida, ipporteur de CONCerRAnt li<p l | lieu it toit ; 

i comniss'on des 2ffaires sorlales, lou! ner 

Notre commission du règlement à examiné Je projet aui vous Lis 4 hien le } 1 | “ui | e-{ 
est soumis sur le pan de lFinterprétation de larticl 73 de la nu ere it question d li l i l 
Constitution, apres avol plis CONHalssance de divers documents J' EL L qe TCRICI Us 1'i | o0 } | | fait ŒREL 
dont une lettre du ministre du travail et de la sécurité éociale (ll | Paul | 1 d ( d te ( 
Elle à admis, à une tiès grande majorité, que Ja matitre du Ca ol A ELLL | ( (| , i { | 
décret rentre dans le cadre de l'alinéa 2 de l'art cle 72 de la nos (ravarileu 1 : " . ! cl 
Constitution, et peut faire objet d'un examen de notre part, IMAIS ES:LIETMN \'auire jou 156 
le vous rappelle les deux premiers ncas de J'artic.e 72: la métrogol 

« Dans les territoires d'outre-mer. le pouvoir législatif appar- Font 10} Valt la ] M | t 
tient au Parlement en ce qui concerne la législation crimi- qu'un nas } à lili 1 jui ‘ 
cile, Je régime des liberté publiqu s et l'organieaition poli- L poux , un G& ve éement de reg né ‘ 

rjue et administrative. | | ( matière, je voterai contre Lot 1 ) 

] 1 enticrement y text ’ 


« Fn toutes autres malières, la loi francai est 


laus les territoires d'outre-mer que par disposition expresse M. Jean Guiter, l11+ Lion! 
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M. le président, Quel cit l'avis de Ja commission ?... 


M. Sarr, président de la tion. La lettre de M. le mini 


CONMIRIS 


tre du travail à été examinée par la conuaission du règlement 
qui n'a pas cru devoir releu:r les observations qui y étaient 
conneries C'est l JUFqUO la € ninission des affa rés siciaies 
a maintenu Je texte qu'elle avait élaboré, En « inséquence, la 
moto prejui elie pri sentée pal Mlie Lafon nu peut pas être 
retenue par re cofnfn ON, 


M. le président. l'eronne ne demande plus là parole 


Je mets aux voix la motion préjudicielle repoussée par Ja 
Corniuission des atfluirt sociales 
(La motion pré] idicieclle, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 
M. le président. Porcoune he demande plus la paroie dans la 
1 ) 


loi OnCraie 


! 


névala t u 
CHCrUuEe Use Ciuxe. 


Je consulte l'Assemblée sur Île passage à la discussion de 
l'avie ir le propet de décret. 

L'A semblée, consullé décide de passer 4 la discussion de 
l'aves.) 


M. le président. Je donc lecture de l'article 1%: 


« Art 
dicat 


1%, — Lorsqu'un accord 
palronaux et oux 


sera intervenu entre les syn- 


riers d'une profession et d'une région 


déterminées, sur les conditions dans lesquelles le repos hebdo- 
Iadaire ra donné au pereonnel, suivant les dispositions régle- 
Iuentuires résultant des arrêté is en application du para- 
graphe 2 de l'article 120 du code du travail, le chef de territoire 


‘) 

pourra par arrêté, sur la demande des syadicats intéressés, 

ordonner la fermeture ill publie de< établissements ue la pro- 

fesion et de la région pendant toute la durée de ce repos. » 
Sur cel article, je suis eaisi d'un amendement présenté par 

M. Ibrahiina Sarr, président de la commission des affaires 

sociales, tendant, au début de l'article 1%, à ajouter les mots: 
« Dans le terriloire de... Le rest 


à M. le pre 


M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 


sans changement 


La parole est sident de Ja commission. 


de vouloir bien, car c'est une précision que nous apportons au 
texte de Particle 1%, adopter cet amendement, 
M. le président. Permettez-moi de vous demander ki cet armen- 


dement est préseate en votre nom où au nom de la comm 
toi 

M. le président de la commission. 1! est présenté en mon nom 
pri ptilue"i à la suite l'une lettre qui } à! Ieçeue le M. le luinistre 
dé la France d'outre-mer. 

M. le président. Là commission S'eel-elle prononcée ? 


M, Lawurin, Àlclle ct onsitée ? 


M. le président de la commission, Je n'ai pas eu le tempe de 
peut ee d'accord avec ce texte. 
mernbr rase est ne pour Inieux 


t 
13 TOUALr, 


L'adjoaction 
ei Saisir | 


, A 
hais 6,18 ne 
io ce 


rie sCte. 


de l Cssalre 


M. Georges Oudard, Je demande Le renvoi en commission, 
M. Jumillon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Junillon. 


M. Junillon, Je voudrai attirer l'atteution de l'Assemblée sur 
UHe Innovation qui mie par ‘it assez dangereuse. 


dans le 


On nous demande de préciser au début de l'articie 
blane Ja 


territoire de... », ce qui euppose que l'on laisse en 
désignation du territoire. 


De quel territoire s'agit-il ? Veut-on par le biais légiférer 
pour l'ensemble des terriloires ? Auquel cas je poserai la ques- 
ton de l'application de l'article 72 de Ja Constitution, 


I est impossible — et j'en appelle à la cormmission — de con- 
server l'expression « dans le territoire de... » sans que la dési- 
gnalion expresse du territoire soit mentionnée dans le texte. 

M. Antonini, Je demande nouvelle lecture du texte, 


une 


M. Georges Oudard. !| 1°; 


a qu'a le renvoyer en commission, 





M. le président de la commission. Je donne lecture du 


« Dans Je territoire de, lorsqu'un accord sera intervs 
entre svndieals patronaux et ouvriers d’une profession et d'u: 
région déterminées sur les conditions dans lesquelles le rem 
hebdomadaire sera donné au personnel, suivant les dispo 
tions réglementaires résuilant des arrètés pris en applical 
du paragraphe 2 de l'article 120 du code du travail, le chef 
territoire pourra par arrèté, sur Ja demande des syndicats int 
ordonner Ja fermeture au publie des établissements 4 


ressrs 





la profession et de la région pendant toute la durée de 
repos. 
M. Theetten. Je demande la parole, tnonsieur Je présid 


M. le président. La parole est à M, Theellen, 

M. Theetten. Mondeur le président, 
Commission des affaires sociales, je 
de bien vouloir donner à l'Assemblée connaissance de la 
qu'il a recue — et dont il fait élat du ministre de la Fran 
d'outre-mer, 


au titre de meimbre de la 
demande à son président 
lettr 


vais donner lecture de cile lettre à 


M. le rapporteur. l: 
] \s-ermbiee : 


« République française, Secrétariat général du Gouvernement. 
Paris, le 12 juillet 1454, rue de Varenne, (7 


« Le secrétaire général du Gouvernement à Monsieur Le secre- 
taire général de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Par lettre du {6 janvier 1954, n° 365 S. G., j'ai eu l'honneu« 
de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assemblée de 
l'Union française un projet de décret présenté par M, le mipis- 
tre de la France d'outre-mer concernant certaines mesures 
d'extension du repos dominical dans les territoires d'outre-mer, 


« Cette demande d'avis a fait l'objet du rapport n° 116 
M. Mbida au nom de la commission des affaires sociales 

« M. le ministre de la France d'outre-mer, dans une lelti 
du 5 juillet 1954, me prie de vous communiquer, à Fattentio 


de l’Assemblée de l'Union française, une précision qu'il serait 
désireux de voir apporter à larticle 1% qui serait complet 
par l'adjonetion liminaire des mots: « dans le territoire de. 
rien n'étant changé par ailleurs à la teneur du projet, 








« Signé: Lucas. 


12 juillet 1951, 
commission, à 


Je répète que cette lettre porte la date du 
que J'ai fait Le rapport, au nom de la 
d'avril. 


1 
alors 


debut 





M. Griaule. Je dermande [a parole, monsieur le president. 


M. le président. La parole est à M. Griaule. 


M. Griaule. L'article UT fail mmeation d'une profession t 
d'une région déterminées Quelle différence % à til entre 
« territoire » et la « région » ? Ne vaudraitil pas mieux dire 


! [l 


les syndicats patronaux et ouvriers d'une profession el d'uu 
territoire déterminés es 
prési 1e 


M. Perier. Je demande fa parole, monsieur 


M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier, Etant donné les conditions dans Jesquelles s'ouvre 
ce débat sur l'article 17 et aussi que le ministère à fait conta- 
tre par écrit — je regrette d'ailleurs qu'il ne soit pus ici repré- 
senté pour s'en expliquer — qu'il désirait une adjonction, élan 
donné enfin que la commission n'a pas eu à connaitre de «ett 
adjonction, ne serait-il pas opportun de réserver cet artiele et 
de le renvoyer à la commission en vue d'un nouvel examen 
à intervenir dans les plus brefs délais ?.. Je rappelle que la 
cominission des affaires sociales se réunit demain matin. 


M. Georges Oudard. Flle pourrait même se réunir tout de 
suite, 


M. jean Guiter. !! 
pas au point. 


est certain que la rédaction du texte n'e 


Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à Mile Le Der, 


Mile Le Ber. Cette question est pendante depuis longtermpe: 
nous avons entendu les représentants des ministères; plusieurs 
d'entre nous ont consulté le ministère du travail et celui d 
la France d'outre-mer. H 1e semble donc que notre opiniot 
est suflissamment éclairée, Que, d'autre part, nous adoplions 


ou non Le mot « territoire », cela ne changera rien, selon moi, à 
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dy = du texte. J'insiste donc pour que nons poursuivions 
Ja discussion et pour que Nous passions au vole, 


H. Griaule. frs hien ! 

M. Perier. Suppiimons Îe ol hügieux, 

M. Antonini. Oui! 

M. Junillon Je demande la parol monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon. J'insisie aupres de l'Assemblce sur limpeu lances 
de celte question et je ne crois pas trahir la vérité en disant 
que l'adjonction demandée par le ministère de là France d'ou 
tre-mer s'explique de la facon suivante: le Président de la 
République, en vertu de l'alinéa 3 de l'article 72 âe la Con 
utution, ne peut pas légiférer par décret pour tous les terri- 
toires pris dans leur ensemble, H ne peut prononcer de dis- 
position réglementaire que pour chaque territoire. Le ministère 
de la France d'outre-mer s'est Iñen aperçu de l'impasse juri 
dique à laquelle le texte allait aboutir 

M. Perier, C'est exact 

M. Junillon. ct, dans une deuxième tentative, il a essas 
ot lirnite r Ja portée géographique de ce texte À un « territoire 
déterminé », pour justifier le décret du Président de la Répu- 
blhique. Mais à partir du moment où limprécision géographique 
incme fait que nous ne pouvons admettre cette disposition, la 
faculté donnée au Président de la République disparait: c'est 
alors la justification de la loi qui doit amender a propre lei 


1raitiale du code du travail. 


M. le président. Quel est l'avis de la comanission au jet du 
renvoi demandé ? 
M. le présidemi de la commission. |: iiiission pl 


CHVOI, 


M. le président. Le renvoi est de aroil, 


JL est ordonn à 


EX es 


GUADELOUPE, MARTINIQUE, CUYANF. — ORGANISATIONS 
ET FONCTIONNEMENT DE L'HYCIENE SCOLAIRE ET UNIiVER- 
SITAIRE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Marceau Dupuy et des membres du group 
du rassemblement des gauches républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à améhorer l’organisation et le fonctionne- 
ment de l'hygiène seolaire et universitaire à la Guadeloupe, à 
Ja Martinique et en Guyane (09° 190 et #6, année 1934). 


La parole est à M. le rapporteu . 


( } f 


M. Marceau Dupuy, rapporte ir de La coninusston des affair 
sociales. Mesdames, messieurs, Vers SIX ans, lFemfant entre ei 
période de scolarité, I quitte à ce moment presque complète- 
ment le milieu familial et. du contrôle et de la direction de &t 
parents, 1l passe sous le contrôle et là direction de ses maîtres 
Bi va rester dans ce nouveau milieu pendant toute son enfance 
et, s’il est adinis au Jveée et à a faculté, pendant son 
idolescence. Aussi une question se pose-t-elle: comment la 
santé de nos enfants est-elle protégée à une période qui est 
celle de leur formation et où tout leur avenir est en jeu ? 


La protection de la santé des enfants soumis à l'obligation 
scolaire préoccupe depuis longtemps le législateur. Rappelons 
brièvement les faits. 


Déjà, en 1793, un décret présenté par Sieyès, Daunou et 
Lakanal à la Convention prévoyait qu'un officier de santé du 
district visite, dans les quatre saisons de l'année, touts les 
écoles nationales, examine les enfants et indique, en général 
et en particulier, les règles les plus propres à fortifier leur 
santé. Ce texte ne fut pas apphiqué, 

De 1833 à 1999, jusqu'à la guerre, des lois et déerels nom- 
hreux reconnaissent Ja nécessité de rémunérer des médecm 
inspecteurs commupaux et départementaux. 

La Toi du 3% octobre 18, sur l'enseignement publie, et li 
décret organique du 48 janvier 4887, prévoyaient Fintervention 
de médecins inepecteurs communaux et déparlementaux dans 
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teurs régionaux, fonctionnaires, un par académie; 90 médecins 


départementuufx contractuelss environ 500 médecins scolaires 
| ecteut environ 1.) ; istantes et adjointes d'hvgiéne 
aire umiversilure; soit nn personne] d'environ 2.000 fonc- 


lonnaires et agents contractüels avec, à leur disposition, un 
hautlier de cerntrt IINEMNE olaires, 


Fri bri F, la tà h | pei onnel 4 19 d'une part, de pro} ser 
des inesures propres à améliorer les conditions dans lesquelles 
vivent les éléves et les maitres et, d'autre part, de s’efforcer 
de prévenir les maladies où, tout au moins, en les détectant 
précocetient, 4 4 ténelre Thot graves, plus facilement 
curable l langereusement contigieuses. 

Actuellement pire huit ans de fonctionnement, les mérites 
et Dubilile du service sont unanimement reconnus et appréciés 
dans la métropole où le contrôle est total, qu'il s'agisse des 
uieses, de Ihatire ou du pei onnel de service, Les maladies 
contagieuses, précocement décelées, peuvent être traitées dans 
de born: condition l'examen systématique permet, et cela 
est particuliérement important, de supprimer les foyers d'in- 
ecton autrefois Jongltemps méconnus, 


L'expérience a démontré que, pour fonctionner utilement, le 
service doit être confié à des médecins et des adjoints à temps 


ple ti péciaisés lans V'EIL S. U.. d barrassés des souris et des 
responsabilités d'une chentèle privée, recevant leurs directives 
d'une direction centrale, Actuellement, la mise en place de « 

personnel spécialisé est pratiquement terminée dans la métro- 


pole. 

Or, À la ile d'une enquête faite récemment à la Guade- 
loupe, à la Martinique et en Guyane, il nous est apparu qu il 
en allut tout autrement dans ces départements d'outre-mer. 
Exceplion faile pour li Guadeloupe, où un louable effort à été 
tenté, et où la mise en place de médecins à temps plein à été 
en partie réaliste, le service à la Martinique et en Guyane D'a 
pu étre confié qu'à des médecins vacateurs dont la manière de 
travailler, les résultats, la tenue des fiches (par leur manque 
de renseignements sur la visite), rappellent exactement ce 
qu'était Le service en métropole avant linstallation de médecins 
d'H, S. U. à temps plein. 


I eat cependant évident que si VIE S. CO. rend, dans la 
Imetropole, d'inapp Éciables services, Son rôle est encore plus 
important dans les lerriloires d'outre-mer où, devant des mala- 
dies et des endémies plus graves, des épidémies plus redou- 
tables, les médecins sont moins nombreux et les populations 
moins averlies, Cependant, nous tenons, avec le dépistage pré- 
coce des déformations ou des affections chez l'enfant, avec son 
éducation aussi, Favenir de lhomime, Un bref exposé de déux 
affections occupant dans la pathologie propre à la Martinique, à 
la Guadeloupe et à la Guyane une place de premier plan Je 
parasilisme jintestioal et la lépre nous permettra de mieux 
nous eh rendre compte, 


Le parasitisime intestinal aux Antilles et à la Guyane occupe, 
dans le cadre nosologique, une place de premier plan, sinon 
la place primordiale par sa fréquence la presque totalité de 
la population est pol par isitée et les troubles graves, parfois 
mortels, qu'il provoque, 


Des mesures générales de prophylaxie, et surtout des mesures 
individuelles visant tout parüeculerement le péril fécal, pour- 
ratent Glre prises, 


I faudrait régler le problème de Tlalimentation en eau 
otable; éviter la comamination du sol et des cours d'eau par 
es déjections, grâce à l'usage de latrines, de fosses ou de désin- 
fectants: détroire dans les cours d'eau les planorbes, hôtes vec 
teurs des bilharzies; traiter les porteurs de parasites; faire 
l'éducation sanitaire de la population et principalement Jui 
apprendre les mesures d'hygiène générale propres à une pro- 
phvlaxie individuelle, par exemple des chaussures contre Fanki- 
lostomiase, éviler les baignades dans les rivières suspectes, 
recommander la propreté méticuleuse des mains avant les repas, 
l'usage du garde-manger grillagé, etes 





I ne parait pas douteux que si chacun prenait ces mesures 
individuelles le parasitisme intestinal diminuerait dans de très 
fortes proportions, mais lédneation sanitaire doit être faile à 
l'enfant et seul le médecin d'H. $S. U., en liaison directe étroite 
el constante avec léducateur et la famille, pourrait l'entre- 
prendre et la diriger, 


Fn ce qui concerne la lèpre, peut-être plus encore que Île 
jarasitisme, Ja maladie de Hansen constitue, aux Antilles et à 
a Guvane, un danger redoutable contre lequel la lutte, menée 
en particulier par les services de l'institut Pasteur de ces dépar- 





tements, doit être poursuivie sans défaillance ni répit. Loin des 
iles, pas mal d'idées fausses, agréables à admettre, ont pla 
un mol oreiller sous des consciences ne demandant qu'à être 
tranquillisées, On a admis avec satisfaction que la lèpre était 
une affection bénigne, assez rare, facilement curable, peu conta- 
gieuse, contre Jaquelle FEnropéen jouissait d'une immunité 
presque totale, 

La vérilé, d'apvé les lépi logues des Antilles et de la Guyane, 
est bien différente, La Inaladie de Hansen est une atfection 
grave qui, pour être curable, doit ètre so:gnée dès les premiers 
symptômes car les premières semaines comptent comme des 
années: sa guérison ne peut jamais être garantie et sa conta- 
giosité est grande, en particulier chez l'Européen. Voyons d’ail- 
leurs ce que dit le docteur F'och, le distingué directeur de lins- 
Utut Pasteur de Ja Guvane, dans son remarquable rapport sur le 
fonctionnement technique de l'institut Pasteur de la Guyane 
française et du territoire de l'inini pendant l’année 1952, Je cite : 
« La lèpre est, en Guyane française, en période d'activité; l'in- 
dice endémique y est de 4,3 p. 100, » J'attire votre attention 
sur l'importance de ce eluffre: la population de Ja Guyane est, 
dans la proportion de 4,3% p. 100, suspecte de la lèpre. Je 
reprends la lecture : « et l'enfance paye un lourd tribut à l'affec- 
tion (10 }l 100 des malades dépis: s son agées de moins de 
Cinq aus, 29 p. 100 de six à dix ans 


« La lèpre a fait et cela est intéressant à noter poue la 
contagiosité où la non-contagiosité en particulier attribuée à 
l'Européea, et nous avons là un test remarquable — « la lépre 
a fait dans le milieu pénal de sérieux ravages. A l'extinction du 
bagne, l'indice endémique y était plus élevé: 6 p. 100 de plus 
que dans la population libre, au lieu de 4,3 p. 100. Ainsi, 
6 p. 100 des bagnards étaient atteints ou suspects de lèpre. 


Au point de vue lèpre, on peut dire que le bagne a permis 
d'effectuer une expérience de grande envergure sur Ja conta- 
gion de Faffeelon; cette expérience a donné des résultats 


Po hf F 


Les Européens provenant de régions où la lèpre est prali- 
quement inconnue presentent, en grande majorité, des formes 
lépromatenses cravés, éVolutive:, contagieuses, 


La contagion familiale est indiscutable, où du moins op peut 
faire souveut remonter l'origine de l'affection d'un maade à 


une personne habitant la maison, La contaminat.on scolaire est 
réelle, ce qui n'a ren ‘d'étonoant lorsque des enfants ont pour 
Voisins de classe, toute la Jo) Irnee, de petits cainarades lépr )- 


InateUXx, » 


Voici ce que déclare le uocteur Etienne Mentestrue, Féminent 
directeur de Finstitut Pasteur de Ja Marünique, dans la publi 
cation Les trehives de Cinsbitul de la Martinique, tome 6, 
juilet-octobre 1953, n°: 3 et 4: 


La lèpre: index de morbidité annuelle, Cel index représente 
UHR Imihinum; nous n'avons pas en effet Ja prétention d'avoir 
enregistré à l'institut Pasteur tous ies nouveaux malades de 
l'année, Cet index, qui était en 1938 de 0,23 pour mille, de 0,%6 
en 1919, de 0,4% en 1950, de 0,70 en 1956, est, en 1952, de 0,59 
pour mille, Mais nous avons vu que, tant à cause du nombre 
des formes malignes dépistées qu'à cause du nombre de por- 
teurs de bacitles, 1952 nous paraissait moins favorable que 
141, » 


Notons que sur 99 lépreux nouveaux dépistés à la Martinique 
par l'institut Pasteur en 1952, 5S sont des écoliers, 

Reten LE les deux hp inits les plus imp irtants de ces dé: lar 1- 
tions. Le premier, l'intérêt d'un traitement précoce; le second, 
c'est que nous n'atriverons à fañe disparaitre la maladie de 
Hansen que lorsque, par un dépistage systématique, nous 
aurons supprimé les foyers d'infection. 


Avons-nous besoin d'insister sur le rôle du médecin d'H. S. Tr. 
dans cette lütte, en particulier sur l'utilité de Ja visite d'adimis- 
sion qui permettrait de dépister les enfants suspects et de les 
soigner en évitant Ja contamination scolaire ? Avons-nous 
besoin d'insistee sur la nécessité d'examens sérieux bisannuels 
qui permettraient de modifier lattristante statistique qui, pour 
100 cas nouveaux, en enregistre 3 chez les écoliers, 


On pourrait multiplier les exemples que nous venons de 
donner, maïs il ne sert à rien de faire et refaire le bilan d'une 
situation lorsqu'elle est mauvaise. Mieux vaut prendre les 
mesures propres à l'améliorer, Dans le cas qui nous intéresse 
— l'amélioration du fonetionnement du service de FIL $S. U. 
— une seule modification est nécessaire et suffisante: il faut 
organiser le service dans les trois départements en remplaçant 
les médecins vacateurs par des médecins à temps plein, Les 
medecins vacateurs sont, en effet, déjà surchargés par les 
consultations nombreuses, les visites à domicile, les obligations 
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“italières. Le service des écoles se fait done d'une manière 

cgulière, fmprévue, lorsqu'il reste un pen de temps bre, et 

we cadence telle que les examens ne peuvent qu'être super- 

noiels, incomplets et loin d'être réalisés suivant la technique 

HS. U. Les écoles éloignées ne sont pas visitées, De plus, 

ours d'année, certains médecins partent pour la métropole 

ct leur remplacement n'étant pas assuré les examens ne soni 
faits ca restent inachevés, 


Les obstacles qui, jusqu'à présent, se sont opposés à cette 
sation — je veux parler de la transformation des médecins 
ateurs en Imédecins à temps pleim sont les suivants: 


La modicité des traitements des médecins d'H. $. U., la cherté 

e la rareté des logements, leur manque de confort; le fait que 

logements ne peuvent êlre trouvés = dans les grands 

tres, ce qui force le médecin, lorsqu'it doit visiter les éroles 

de la périphérie, à effectuer des garcours importants sur de: 
mes et des chemins fréquemment en pnauvais état. 


Pour permettre le recrutement des médecins d'H. S. U., faci- 
Lter leur tâche et obtenir un meilleur rendement tout en amé- 

rant leurs condilions de vie, il suffirait de mettre à la dispo- 

tion de ces praticiens un logement convenable et agréable 
dont le coût peut être évalué à 5 eu 6 millions Fun. 

IL faudrait également organiser le service à la Guadeloupe et 

la Martinique eu quatre secteurs géographiques, le logement 
d1 médecin étant fixé aussi près que possible du centre de son 

teur, ce qui réduirait considérablement les parcours qu'il à 
\ accomplir, Dans ces deux départements, un médecin dépar- 
vmental, logé à Pointe-à-Pitre, à Ja Guadeloupe, et à Fort-de- 
France à la Martinique, serait chargé de diriger le service, ins- 
vecter et noter le personnel, préparer le budget, ele, I Jui 


rait confié l'examen des maîtres et du personnel de servire. 


Ces quatre médecins de secteur seraient secondés par deux 


jointes, le inédecin départemental par une, 


A la Guyane, un médecin d'I. $, U, suffirait pour assurer le 
vice, des quatre cinquièmes des enfants scolarisés résidant 
Cayenne où dans les environs immédiats, Ce médecin devrait 

itre secondé par deux adjcintes dont une s'occuperait spéciaie- 
nt des écoliers résidant dans les communes côtiécres, 


Il serait également utile de modifier le régime des congés de 
tout le personnel de l'H, S. U. Le congé de six mois tous 

iatre ans, acceptable pour les autres catégories de fonetion- 

res, désorganise les services de l'enseignement et se révèle 

l'usage particulicrement onéreux du fait des remplacements 
au‘ il faut assurer en cours d'année, 


M. Héline, lrès bien! 


M. le rapporteur. l'our les services d'I S. U., comme il n'est 
pas possible de trouver des suppléants, une solution semble 
“imposer: c'est celle du congé annuel pour les chefs de ser- 
vice et bisannue! pour le personnel, ce congé devant évidem 
ment ètre pris au moment des Vacances scolaires, 


ll serait donc possible, à peu de frais — ces frais étant uni- 
querment consütués par la dépense qu'occasionnerait la cons- 
truchion de onze logements, soit 60 millions environ — d'ins- 
aller d'une façon définitive un service dont l'importance 
n'échappe à personne, dans trois départements français, 


Signalons en passant que ces 60 millions représentent envi- 
roh le dixième | sonunes allouées par la santé publique aux 
hrecteurs de la santé de ces trois départements pour assure 
le fonctionnement de leurs services pendant une année. 


Signalons encore que l’H. S. U., dans l'état actuel, coûte 
dans ces trois départements près de 20 millions par an — ce 
qui est d'ailleurs une erreur, élant donné qu'il y a encore 
Kÿ.009 enfants scolarisés et que la dépense est de 300 francs par 
ehfant, soit une dépense totale de 2% millions pour un service 
qui pe marche pas! — dont 25 p. 100 à la charge des départe- 
ments et 25 p. 100 à la charge des communes, 


Ainsi, l'Etat, le département et les communes engagent 
-4 millions par an pour faire marcher un service qui ne fonc- 
‘onne pas à la satisfaction générale, il s’en faut, et je demande, 
dans mon rapport, pour installer définitivement ce éervire en 

ne seule fois, une somme de 60 millions en tout et pour tout, 


\joutons enfin que si faire des économies sur la santé de 
os enfants et de nos maitres semble inconcevable, il apparait 
de plus que, dans un ministère d'éducation nationale où les 
dépenses ne peuvent être ajustées à la rentabiité, seule l'H. 
S, Ü, pourrait se prévaloir des bénéfices tangibles qu'elle fait 
faire an pays, d'une part en évitant, par le dépistage précore 
des maladies contagieuses et des débuts de déformations, des 





soins coûteux d'hospitalisation ou de traitement et, d'autre 
part, en réalisant, en gartant de l'enfant sain. l'adulte compiet, 
aple à tenir entiérement sa place dans la societe, 


Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires iales 
Vols demande l'a loptet Ja propos (ol dont M le president 
vous donnera lecturt tpplaudissements 

M. le président. [à parole e°t M. le rapporteur p Vis 
dé la Cothission des iffuires 1i l eres 

M. Rencurel, rap} rieur ] di ‘le le COMmMELS SU ‘ S 
affaires financicres. Me=da LT Leu d son excellent 
rapport, dominé par un esprit réalisateur et inspiré tout à la 
fois gar une hnique certaine et le désir de sauvegardet la 
santé de Ja jeunesse à la Guadeloupe, \ la Martinique et en 
Guvane, notre collègue M. le docteur Marceau Pupuy, rappor- 


teur, nous révèle l'urgence qu'il y a à améliorer Porganisation 


et le fonctionnement de l'hygiène scolaire et universilaire dans 
les département en questiol Cette organisation | nous la 
indiqué, s'adresse aux enfants d'âge scolaire et à leurs maîtres 
L'exposé historique très intéres it qui nous est ail dr 
cette question par M, Marceau-Dupuy, dans son rapport, nou 
rappelle les vi itudes qu'elle à connues depuis 1744, date 
où l'on commenca à se soucier de la uté de notre jeunesse 
c'est grâce au Gouvernement provisoire de la Répubi I RL St 
geant à Alger en 1944, que l'hygiène scolaire devint obligatoire, 
Je ne reviendrai pas sur les motifs pertinents du rapport 
présenté par notre collegue, dont le onclusions ont d leurs 
té adoptées à Fuonantaité par Ja commission di fun 
ales, Je prends iei la parole simplement au nom de a 
commission de: ffaires financière Suis culeyment pour 
donner son avis sur l'aspect financier de la réforme envisageée, 
Cette réforme notre collègue nous l'a déjà expliqué — 
prévoit, d'une part, la création d'emplois de médecins à temps 
plein et d'auxiliaires et, d'autre part, la construction de onze 
logements. I y a lieu d'envisager, au point de vue fi er, 
pour Ja réalisation de cette réforme, di dépens le deux 
ordres: tout d'abord, des dépenses de fonctionnement, ensuite 
des dépenses d'investissement pour la construction dé 7: 


logements indiqués dans le rapport. 


Dépenses de fonclionnement: 80009 enfants environ vont 
relever du service agréé. Les règlements en cours prévoient 
une dépense movenne de 300 francs par enfant pour le bon 
fonctionnement de 2e service, soit une dépense totale de 24 mal 
lions de francs, dépense qui sera supportée par moitié par Île 


Iinistère de l'éducation nationale, pour un quart par le depair 


tement, et pour le dernier quart par les commun: ( 

dépenses ont, en principe, un caractere obligatoire, caractere 
d'ailleurs qu'il n'est nullement néci ir l'envisager, car 
aucune assemblée lôcale n'a jamua refusé d'inscrire à son 


J 
tr ! 


budget Si quoti fn rt col buitive pour la tea rot «le A 
santé de ses enfants, 


Cette somme de 24 millions est suftisante pour asenrer le 
fonctionnement du service dans les conditions envisagées par 
otre collègue dans on ! pport 

Les dépenses d'investissement, vous les connaissez, IN s'agit 
de la construction de onze innneubles nécessaires au fonction- 


nement du service, 60mallions seront indispensables. Sur cette 
Somme, 8 millions sont déjà offerts par le ministère de l'édu- 
cation nationale le eolde, soit 52 mullions, devra être pris en 
charge par les départements qui pourront facilement faire face 
à cette dépense moyennant un etnprunt trentenaire, 


Ainsi, la réalisation de la réforme préconisée par not ol 
lègue, le docteur Marceau Dupuy, réforme qui n'est en réalit 
qu'une application de Va loi en la matière aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de Ja Guvane, aura pour 
avantage de rendre efficace, comme Je désire le législateur 
d'une manitre formelle, et comme cela existe déja dans la 
France métropolitaine, le contrôle d état de santé des enfant 
de ces départements, 


œ 


Aucune difficulté financière, vous le voyez, ne se heurte 
à la réalisation de celte proposition, Nous dirons méme que 
les sommes envisagées sont infimes, dérisoires, si l'on songe 
qu'il s'agit de la santé des enfants et de leurs mères, N'oublions 
pas, en effet, que des maladies telles que le parasitisme intes- 
tuinal et la lèpre, pour n'en citer que quelques-unes, menacent 
dans ces régions la jeunesse de nos écoles, 


C'est dans conditions que votre commission des affaires finan- 
cieres érmet. ù son tour, un avi: favorable el unatmmme à | ulu - 
n 


Uüon des conclusions du rapport déposé par M, Marceau Dupuy, 
adovlées à l'unanimité bar la commission d iffa re TRRUT 
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et qui tendent à inviter le Gouvernement à amélior l'orga- 
hisation et le fonctionnement de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire à La Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane (Applau- 
dissements., 


M. le président. 14 parole e-t à M. le rapporteur par tatérim 
de La commission des affaires culturelles, 


M. CGriaule, président el rapporteur suppléant de la commise 
ion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sai 
“e pour avrs, Mine Malroux m'a demandé de Ja remplacer ce 
soir, 


La commission des affaires culturelles à demandé à être saisie 
pour avis de la proposition de M. Marceau Dupuy, relative à lor- 
ganisation et au fonctionnement de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire à la Guadeloupe, à la Marünique et à la Guyane, pour 
la raison que, logiquement, cette proposition aurait dù lui être 
renvoyée pour le fond, En effet, ainsi que M. Dupuy l'a déve- 
loppé dans son rapport, le décret du 1% décembre 1943 du gou- 
vernement provisoire de la République à Alger, qui créait le 
service d'hygiène scolaire, en précisait d'une part le caractere 
obligatoire et, dans Le méme tetnps le rattachait au ministere 
d: l'éducation nationale. 


n'est pas question d'instituer ici une querelle d'attributions, 
Haais plutot de marquer que l'hygiéne médicale scolaire se rat- 
tache à l'enseignement, L'instifuteur et le médecin, en effet, 
doivent travailler d'un commun accord, étant donné que Ja 
santé de l'enfant et que les conditions matérielles de son 
séjour à l'école influent sur son attention, sur son trivial et, 
uaturellement, sur ses progres, 


Le rapport de M, Dupuy s'est atlaché à démontrer Finlérét 
de déceler les maladies des enfants soumis à l'obligation sco- 
laire, et, après avoir exposé les buts de l'hygiène, il dit que 
les mmaladies dé‘selées aux Antilles sont de Imême ordre que 
celles dont souffrent les enfants d'outre-mer, en général, et je 
L'enh veus pour preuve que l'article très sérienx publié dernic- 
retuent par uu cercle d'etudes de Guinée. 


La nécessité d'une inspection des écoles est indéniable, Elle 
Be doit pas être restreinte aux Villes, mais être étendue aux 
campagnes, Dans tel cercle du Soudan, par exemple, un seul 
tuédecin africa n dispense ses Soins à plus de 300.000 habitants; 
il lui est donc unpossible de visiter toutes les écoles, bien 
qu'elles soient peu nombrenses, et, de plus, elles Sont diffici- 
lement accessible 


Dans le rappors qu'il à fourni en 1955, ce médecin suggérait 
des muliatives fort intéressantes Si elles pouvaient être mises 
a exécution, Ces observations portent sur l'état des locaux, 
sur des problemes d'hygiene, et il attire l'attention des pou- 
voirs publics sur Le danger du manque d'eau potable, par 
ex imple, tuquet bonus he pebsons pas ici, Aucune école n'a 
de puits, nu de systeme de filtre. Que fautal done penser alors 
des creulaires sur lFhvgiene que les inspecteurs adressent 
aix tastituteurs puisqu'elles ne sont nulle part applicables ? 

L'hygiene est, certes, enseignée, mais elle demeure théori- 
que, À vaudrait mieux, 1 ime semble, aux moiadres frais, cons- 
truire des tilires à charbon, des lieux d'aisance, des cantines 
solaires, en un mot adapter le système d'hygiène au pays 
tel qu'il est et non pas tel qu'ou le suppose. 

C'est le médecin qui peut alerter le service de santé du ter- 
titoire et l'inspection academique el Ies inciter à appliquer les 
mesures adéquates, 


Les voeux émis concethaient aussi la Visite médicale qu'il 
fallait opérer avant la rentrée, ce qu'on fait rarement, En 
effet, des éleves se Voient licenciés souvent au bout de trois 
imuns de fréquentation Scolaire parce qu'ils sont reconnus phy- 
siquement inaptes à ce moment seulement, 


Les parents comprennent mal qu'on réclame les enfants pour 
les renvoyer par la suite, ce qui démolit le système familial ou, 
tout au moins, le travail familial. 


C'est aussi le rapport du médecin qui peut amener Fladmi- 
tustralion à surveiller discrétement la nourriture. donnée aux 
enfants qui ne sont pas originaires du centre de l'école; mais 
c'est l'instituteur qui peut déceler les signes de fatigue et le 
rudentissement dans Fintérèt et, lors du passage du médecin, 
signaler ses observations, 


C'est l'inslituteur qui peut rappeler au médecin l'absence de 
vaccination, Je peux citer un exemple très triste et très récent: 
dans des villages où je vais fréqueminent, plusieurs fois par 
an, s'est déclarée une épidémie de variole et, pour un seul 








village de ZX) personnes, une quinzaine d'enfants de deux 4 
dix ans sont morts faute de Vaceinalion, Dans ces cas-à, nou 
devrions tenter d'instituer une collaboration  extrémement 
étroite entre linstituteur et le médecin qui, pour Ja raison 
que je vous donnais tout à l'heure, ne peut pas être partout à 
la fois dans des territoires qui sont parfois grands cormme 
plusieurs départements, 


Cet aussi Pinstituteur qui pourrait signaler lanomalie de 
cours donnés eh Saison chaude, par exemple, et qui pourrait 
veiller à l'éducation physique et déceler les signes de surtue- 
nage, Puis, avec Faction du médecin travaillant en collabor:- 
tion avec linstiltuteur, nous aimerions aussi voir s'établir un 
service Social scolaire qui assurerait l'indispensable Hiaisou 
entre éducateur, Le médecin et les parents. 


, 


A l'occasion de la conférence organisée à Grenoble du 14 «un 
19 juin #54 par l'Organisation mondiale de 4 santé et réuni-- 
sant les spécialistes de lhygiene scolaire de vingt-deux pu 
d'Europe, la direction de l'hygiène scolaire et universitaire 4 
ministere de l'éducation nationale à décidé de présenter aux 
participants le fravail réalisé en France depuis 1945 pour le 
contrôle et Va sauvegarde de Ja santé de la jeunesse scolaire 
et universitaire dans notre pass, 


Uge exposition a été préparée à cet effet, elle montre les 
tâches qui s'offrent aux services d'hygiene scolaire et univer- 
sitaire, les movens trop souvent réduits dont ils disposent, les 
résultats obtenus grâce au dévouement du personnel d'hygien 
sociale travaillant dans a plus étroite coflaboration avec je 
personnel enseignant, 


Celle exposition fera, d'académie en académie, le tour de 
li France, Je ne permettra, apre. celte trop longue interven- 
on de souligner, aprés M. Dupuy, la nécessité d'organiser 
aux Antilles et outre-mer un service mmédico-scolaire, L'ensei 
gnetmnent tout entier doit S'orienter Vers une connalssanre 
accrue de Fécolier el de <es besoins, et doit prendre coti 
cience des problèmes nouveaux de lenfance et de l'adoles 
cehce, en face des techniques et des besoins du uibeu burn 
dans lequel il vit, et qui, Jui-méime, évolue lentement au sein 
du monde modeste, (Applaudissements.) 


parole, dans la disenssion générale, € 


M. le président. !. 
à M. Heline, 


M. Héline. Me-dare<. messieurs, les circonstances ont vou 
que je parcoure nos départements francais d'outre-mer, qui 
sont 6h cause aujourd'hui, Hoimédialement apres non coffe- 
gue et ant, M. Marceau Dupuy, 


Cela t'a fourni l'occasion de recüeillir des attestations de fi 
conscience et de la compétence avec lesquelles if à accompli 
sa mission, I vous propose aujourd'hui certaines améliorations 
de la médecine scolaire dans ces terriloires, Je vous dirai tout 
de suite, mesdames, Inessieurs, que depuis cinq années Je 
m'intéresse particulièrement à cette question en ce qui 
concerne la métropole et il m'a été fort agréable de constater 
que mon collègue Dupuy S'v intéressait aussi en ce qui con 
cerpe les prérogatives particulières de cette Assemblée. 


Pour ceux d'entre nous, mesdames et messieurs, qui avons 
traditionnellement contacté Ia population scolaire de ce pays, 
nous savons combien est importante la question physique pou 
l'évolution intellectuelle de nos élèves, Mens sana in corpore 
sano, Et j'applaudis encore à l'initiative de M. Marceau Dupuy 
qui veut, ce qui est encore plus nécessaire dans les territoires 
d'outre-mer que dans notre métropole, que les enfants assu- 
jettis à l'obligation scolaire soient surveillés étroitement, et 
demande en conséquence que les moyens financiers soient mis 
à la disposition de Füniversité, 


Cette Assemblée voudra elk aussi, après sa commission uha- 
nime, S’associer sans réticence et quelles que soient les inci- 
dences financières, à ce souci primordial d'assurer à nos enfants 
d'outre-mer une santé et une surveillance de tous les jours; 
ainsi ces enfants arriveront à maturité dans les meilleures con 
ditions physiques, conditions qui préluderont, bien entendu, à 
un développement intellectuel complet. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs. il est évident que le but 
recherché par la proposition qui nous est soumise est très recom- 
mandable, nous nous v associons, mes amis et moi et nous 
voterons li proposition. 


Je voudrais cependant faire remarquer x nos deux rappor- 
teurs que, malgré Uunaniouté qui s'est imamfesiée à Ja com- 
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mi<sion des affaires financières. l'économie financicre du projet 


n'est pas parfaitement établie, et il faudra rechercher de 
nouveaux crédits, engager des dépenses supplémentaires, 

Je souhaite que ces dépenses soient faites, que ces crédits 
coient trouvés; c'est un devoir, c'est une nécessité, IT faut 
meme aller plus loin que ce que propose le rapport, ear si 
Jon s’en tenait aux seules conditions financières énoncées 
par le rapporteur, on risquerait de se trouver en face d'in- 
suffisance de moyens pour atleindre le but cherché, Notre 
soute signifie ie nous voulons V parvenir, ais je suis tres 
sceptique quant à la valeur des éléments financiers qmi ont Eté 
proposés. (Applaudissements.) 


/ 


M. le rapporteur. Je demande ja parole. 
M. le président. |: paroh est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. 11 n'v à pas à être sceptique sur Le côte Finan- 
cier de mon rapport, et voici pourquoi: Ja Martinique, à Guare- 
loupe et la Guvane, comme la Gironde, ke Puy-de-Dôme, les 
Hassés-Pvrénées où n'importe quel département français 
dépendent directement de Ja iétropole él sont des deéparte- 
tuents français au méme titre que Jes départements qui 
e viens de citer, Hs dépendent d'ailleurs, au point de vue du 
rectorat, de Ja faculté de Bordeaux, et les directeurs, ainsi que 
les imaiîtres, dépendent de cette faculté de Bordeaux, 


Ain=i, sûr le terrain de l'hygiène scolaire et universitaire, les 
memes frais sont engagés par la direction nationale, HS le sont, 
jour les départements de la Guyane, de Ja Martinique et de a 
«uadeloupe, de la mème façon que pour n'importe quel dépar- 
{ciment francais, 





Done, pour le fonctionnement actuel, qu'il s'agisse di trai- 
tement des médecins qui seront appelés Jä-bas, di 
iédecins adjoints, où des dépenses de fonctionnement dues au 
uatériel qu'on devra apporter, nous N'avons pas à Hhous en 
occuper, il n'y aura aucune incidence financière, je puis vous 
l'affirmer, Tout cela est pris en charge par la direction natio- 
uale de l'hygiène scolaire et universitaire à Paris 


celui: des 


N. Schmitt. D'accord Il faudra le faire SCT in bud "1, 


M. le rapporteur. C'est fait, les crédits sont suftisa 18: | 
dans le mauvais fonclionnement actuel, Ja dépense est 
inème que lorsque ce sera fait, I n'y à qu'une seule dépens 

a parlé des quatre médecins installés dans chacun des dépar- 

nents, soit huit, auxquels 11 faut ajouter un médecin pour 

Martinique, un autre pour Ja Guadeloupe et un pour la 
Quvane, ce qui porte le nombre à onze. 


t 
! 


i 


Je cherche alors les raisons pour lesquelles on n'a pu en- 
core insliluer celte médecine d'hygiène scolaire et nniversi- 
laire dans ces trois départements, Pourquoi ne Fa-ton pas réa- 
hsée ? Pourquoi en est-on encore à celle organisation de mede- 


eins de secteur, telle qu'elle existait dans la mmetropole autre 
fois, au début de l'hygiène scolaire 7? _« 
Je me suis demandé pourquoi on pe pouvail pas amener sut 


piace ou créer sur plare des médecins d'hygiene scolaire el 
uaiversitaire, La raison est excessivement simple et unique 
ment d'ordre matériel, Dans 6es trois départements, la vie 
est excessivement chère, elle est à Vindice 430, 4140, 150 
ou 160 par rapport à la métropole, et là majoration de 25 p. fou 
qu'on donhe aux fonctionnaires qui partent Tä-bas ne suffit 
pas à les mettre à Ja parité, Les émoluments sont donc trop 
faibles par rapport au coût de la vie. 


Deuxième point excessivement important: on ne frouve pas 
à se loger, Le médecin d'hygiène scolaire qui part al 
gagne à peu près 90.000 à 406.000 francs par luois, et enrore 
parce qu'on lui fait sauter quelques 
donner 30.000 francs par IOisS Pour avoir UHE « ins € 
sans électricité et sans confort 


échelons, et 


M. Charles-André Julien. El encore, S'il la trouv: 
M. le rapporteur. S'il la trouve. en effet. Et lorcq rl 
vera à se loger, S'il est marie, sa femme au bout de huit jours 
jui dira: « Je ne suis pas où fu m'as ainenée, dans ce pays 
oùt il n'y a pas de théâtre, pas de cinéma, aucune distractié 
où nous sonmnes Inalhéureux et où matériellement nous be 
pouvons pas vivre, nous et nos enfants! Qu'arrivera-t-il dans 
ces conditions ? Quelques mois aprés, 11 demandera à parti 
au bout de son séjour de deux ans 11 ne reviendra pas, et 
lorsqu'on lui demandera son avis sur ja question, 1} dira 
“Surtout n'allez pas là-bas, vous ne pourrez pas y vivre! 


Il fallait done trouver une <olutio ais laquelle ? Hi fallait 
bouitier d'une facon queleor i] lu a lon de et inCaecins 





t 
Canurt 





P urraltehi 
fepimes 


J'ai pensé qu'il fallait arriver à leur donner un lo; 
mais un logement agréable, où eu leur: familles 
vivre, entouré d'un petit jardin dans lequel leurs 
pourralent sortir, et qui leur assurerait un certain 


Je me suis renseigné: avec 5 ou 6 millions, on peut Y arriver, 
multipliez ee chitire par 11, cela fait 60 milhons envirol 

Il y a encore des médecins qui ont la vocation de Thygiet 
ecolaire et universitaire Il faut dire d ailleurs que cela « {tre 
certains avantages, ne serait-ce que les vacances scolaires 
inconnues des autres médecins. le fait notamment @e nel 
pas réveillé la nuit — j'ai été praticien pendant assez lot 
lennps pour en cotinaitre les inconvétients - Si l'on obtenant 
ks ressources suffisantes pour faire construire loger 
agréables, on pourrait encore trouver des médi: 

Je vais vous donner un argument qui mue parait decisit, Thor 
sieur Sechumitt, et si je vous le donne, cest que je peux 
faire: Je suis alle la direction de l'hygiène scolaire et ou 
Versitairt \ Paris où ai trouve u [rer M led \« ULLEL 
j 
«ll 

1 . 

M. Charles-André Julien. © 6-1 1 | IL ble « 

évoué ! 

M. le rapporteur ji lepuis 1451 le d 
ia direction, car vous savez QUI YX eut une peri le «dl = 
nées pendant laquelle Fhygien duire et universilair 
te décapitée inais ce h est pas ICI le heu den parier 
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venons d'entendre, Ja situation est vraiment regrettable aux 
Antilles en ce qui concerne l'hMiène scolaire et universitaire. 
Je dirai sitnplèément que:ques mois, qui paraîtront un peu tech- 
nïques, en ce qui concerne l'établissement des casiers sani- 
laires et la visite qu'on fait subir aux élèves lors de leu 
idmiss on, 


f] Va d'abord la question de l'eau. Les enfants des écoles 
ont absolument besoin eau potable, I n'est pas question 
l'employser des appareils extrérmement chers, des filtres desti- 
nés à arrêter des u.tra-virus ou autres, Mais, dans notre région, 
nous avons expérimenté ua système de filtre qui paraît banal, 
mais qui a donné des résullats très satisfaisants: c'est le vul- 
soirée filtre charbon et sabte, qui parvient à arrêter Ja plupart 


de: parasiti : 


Ea outre, se pose le problème de la nourriture des enfants. 
probéeime plus complexe puisqu'il dépend des moyens maté- 
riëls dont disposent les parents. Cependant, comme mes çol- 
lègues viennent de le dire, l'instituleur peut se meltre en 
rapport aussi bien avec le médecin qu'avec la famille des 
éleves pour faire certaines recommandations, surtout Jorsqu'il 
‘agit d'enfants particulierement déficients, 


ne question ipilast est Ja visite sv<tématique de tous les 
élèves en ce qui comverne la recherche des parasites intesti- 
haux, Dans un secteur médical que l'ai eu l’occasion de diriger, 
nous procédions ainsi à la visite régulière de tous les élèves 
pour l'examen des selles, et cea nous donnait d'ailleurs des 
irprenants. Le oombre d'enfants apparemment sains, 
mais porteurs de parasites et par conséquent susceptibles de 
container les gens, était effrayant. Ce sont donc des examens 
auxquels on devrait se Évrer régulièrement partout, puisqu'il 
existe partout des microscopes en nombre suffisant, 


résullals 5 


C'est pourquoi la proposition qui nous est soumise doit, à 
nolre avis, être votée à l'unanimité, M s'agit de la fleur de la 
jeunesse de nos pays, €t, parlant, de l'avenir de toute la 
société. X re groupe Votera done de bon cœur la proposition. 
(Très bien! très Lien! et applaudisSements au centre el à 
qu ui he.) 

M. Île président. Personne ne demande pl is Ja par le dans 
Ja discussion générale ? 

La «ll i=-lti céncrale = 

Je con ulle J'AS <imbli é su! le pas sage à Ja d sm ussion de 
ja pr'oposi{ion,. 


(L'Assemblée 
la JPlorpurstliot 
Î 1 [EZ 


consultée, dé ide de passer 4 la dust us ton de 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assembiée de FÜnion francaise invite le Gouvernement 
à améliorer Plorganisalion et le fonclinnement de l'hygiène 
scolaire el universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en 
CU Var en prenant notamiment Jes mesures suivantes: 


« fnsülulion de médecin: à temps complet; 


« Construction de logements destinés à res médecins : 
Création de quatre secteurs à la Guadeloupe et à la Marti- 
utque 

« Modification du réggime de congés du personnel du service 
de l'hyvgene scolaire et uaversitaire. » 

Persoone ne demande la parole AE 


Je Vais imettre aux voix la proposition... 


M. Méline. J: demande un scrutin publie, 


suis saisi d'une demande de scrutin pré 


M. le president. | 
un Dom du groupe R. G. R. 


sentée par M. Helines, 
Le serutin est ouvert. 
{Les voles sont rrcueullis. MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 


M. le président, Voici le resullat du dépouillement du scrutin: 


Nonnhré. C0 VOTAMIS sus star n cad ess . 169 
Majorité absolue ..,.....sse.cscssenesese . 83 
Pour l'adeplion ...... cées 209 
DORE |: Lido nocs de ‘ 0 


a adopté à lunaninut 


L'A elec le l'Uriion francaise 





— 16 — 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président du conseil dea 
ministres, une demande d'avis sur un projet de décret, pr 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer comphélan: 
le décret du 25 août 1929, relatif à la constatation et à la consii- 
tution de la propriété jndigène à Madagascar, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 2%, distribué», 
et S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de li 
iégislation, de la justice, des affaires adininistratives et dorn, 


51 








ülales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres u: 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M 
ministre de la France d'outre-mer, complétant le décret du 
29 septembre 192$ portant réglementation du domaine pub: 
et des servitudes d’ulilité publique en Afrique occidenta 
francaise, 





La demande d'avis sera imprimée sous le n° 251, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 1 
législation, de la justice, des affaires administratives et dom: 
uiales, (Assentanent.) 


mt 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J ii recu de M. Vigne, un rapport fait au 
non de Ja commission des relalions extérieures, sur la propo- 
sition de MM. Bidet et Vignes, au nom de la commission des 
relations extérieures, tendant à inviter Je Gouvernement: 





A taire appel aux quatre assemblées constitutionnelles afin 
qu'elles désignent en leur sein les délégués chargés de repré- 
senter la République aux conférences européennes du ty» 
envisagé par la recommandation que l'assemblée consuitative 
du conseil de l'Europe vient d'adresser au comité des ministres, 


A faire en sorte qu'en toutes circonstances la part de repré- 
sentation qui lui revient légitimement soit réservée à l'outre- 
mer dans les délégations qui seront ainsi appelées à siéger au 
nom de la République. 





e rappo;rt scia imprimé sous le n° 252 et distribué. 
di ! 


D = 
RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DE CONSEILLERS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du deuxvme 
bureau une lettre ra'informanut que ce bureau a décidé de reu- 
vover à l’Assemblée la validation de Félectron: 


te De MM. Habib-Beloncle, Reyt et Toujas, élus conseiliers de 
l'Union fravwçaise par l'Assemblée nationale ; 

20 De M. Baudoin, élu conseiller de l'Union française par le 
Conseil de la République. 


Copformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer à sa plus prochaine Séance, 


di 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règiement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une Commis 


sion, 


Le déjai d'une heure est expiré. 


Je n'ai recu aucune opposition. Ë 
En conséquence je proclame membre de la commission 44 4 


réglement, des pétitiohs et des questions constitutiunnelles : 


M. Tabib-beloncle en remplacement de M. Audu, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. | 


£ laine st è di 22 juillet 15 h 
M. Jacobson, 14 t de la « pit à du 
Ja parok 
M. le président, La parole est à M. Ja 
M. le président de la commission du plan. | 
cédemment décidé, en adoplant les propositiu 
[ les présidents, d'inscrire à so ra 
ja suite de Ja dis n de la proposition di 
{ ! Guillabet Jacob: et Jean Marque 
[A rnement a dirt he toutez ‘ 
] l [114 iu icto | Lit | 
M. Castex, rapporteur de cette affaire, des 
Paris, à demandé s’il serait possibli re] 
di discussion: ik tient bea Up prés 
Fap] rt. 
(ette n! po ition né presé lart pas li ut 
| ommission demande l \ f 
\inice ultérieure 


— 20 — 
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M, le président. À la demande du 


lu plan, 
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y'eure dé 
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» cette 
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à l’Assembice 


1Ssiont 


H n'y a pas d'opposilion 7... 


Il en est ainsi ordonné, 


En conséquence, voici quel serait lo 
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Errata 
au come rendu in extenso de la séance du & juillet 194. 


laurnul 0] il l:1 q juillet 1954 } 


Au lieu de: « Jr nds commun, avec intérêts nv, 
Lire: jaul : fond ) Hill 
l'as El, {re { | } ie, ") L irt 
Au lieu ce: par le fonds comimun, avec interéts », 
Lire: « par le fomls commun 
Page 513, 1 onne, 4 hgne : 

{ { \ { ln ire 


{ 


Chaqui )C - 
Lire : 1 ernbl lerril riule n, 


Au lieu ne: issembée terr.loriaie ivant Ja 


l'age 717, 1! on 
Supprimer à ja 21° ligne l'interruption 


HOMINATION DE RAPPORTEURS 


RÉELATIONS EXTERIEURES 


M. Vignes à €lé norme rapporteur de la proposition {n° 243, 
1954) tendant à inviter le Gouvernement: 


innee | 


A faire appel aux (| iatre assemblées constitutionneiles afin 
iwnent en leur sein les délégués chargés de repré- 


qu'elies dl: rih 

senter Ja République aux conférences européennes du tvpe 
envisagé par la recommandation que FAssemiblée consultative 
du Conse!l de lEu pe vient d'adresser au comité des 
ininistres 


A faire en sorte qu'en toutes circonstances la part de repré- 
lui revient jésitimement soit réservée à loutre- 


sentation tj 
légations qui seront ainsi appelées à siéger au 


Ine] lan les d 
nom de la République. 


" Miss 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 JUILLET 1954 





Application des articles 86 et Sf du règlement, ainsi CONÇUS: 
u Art. S0, — Tout conseiler qui désire poser une question écrile 


au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Goutvernement 

«Les queshions écrites doivent être sommairement rédigées el 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 8 Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

Les mninistres ont toutejors la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur mterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 


de cette demande de Conterstm. + 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applica ù de l'article SE du réglement de l'Asscmiblée 
de J'Union française.) 


Présidence du Conseil. 


Nos 242 M, Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 276 Mme M.-IT. Lefau- 
cheux; 405 M, Hazourmmé; 417 M. Benamor, 


Affaires étrangères. 


Nos 230 M, La Gravière: 943 M. Alfred Bour,; #15 M. Alfred Bour. 





Défense nationale et forces armées. 


Nos 9929 M, Dorange: 245 M, Dorange: 216 M. Dorange : 425 M. Lane 
tit 151 M. Alfred Bour, 


Education nationale. 


Nos 900 M. La Gravière 153 M. Alfred Bour. 


Etats asscc'es. 


Nos 515 M. Le Brun Kéri 130 M. Alfred Bour; 4% M. Theclten. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 23 M. Aifred Bour; 356 M. La Gravière, 


Justice. 
À 520 M Alfred BR 


Santé publique et population. 


No 920 Mine M.-H Lefaucheux 


AFFAIRES ETRANGERES 


438. — ) juillet 1951. — M. Georges Riond dsrmande À M, le 
ministre des aïfaires étrangères: 1° quel crédit il convient d'accorder 
aux informations suivant lesquelles les fellaghas tunisiens rece- 
vraient leurs armes et seraiont entrainés au terrorisme sur Île 
terriloire de Ja Libye; 20 quelles représentations ont été faites auprès 
des autorités libvennes pour oblenir des apaisements à cet égard; 
Ju) si, dans le cas où les informalions ci-dessus correspondraient 
à une réalité, le Gouvernement francais continuerait à ossurer la 
dotation de 250 millions actuellement versés au gouvernement 
lvbien, alors que la méine somme pourrait être employée au béné- 


lice des populations des pProlectorals € des territoires d'outre-mer, 





FRANCE D'OUTRE-MER 

439. — 20 juillet 1455 M. À. Darlan derinde \ M. le ministre 
de la France d'outre-mer Je: Jaisons pour lesquelles farrèôté 
n° SNSYIGE du haut-commissaire de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, en date du 30 décembre 1933, portant organisation de l'inspec- 
tion générale de l'enseignement, des inspections académiques ct 
des inspections primaires, n'a pas été Soumis pour avis aux assein- 
biées territoriales, conformément aux dispositions du décret du 


2 octobre 1916, article 37 ($ 4 


sofa its, dati Li a 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE TA 
séance cu mardi 29 jiitlet 1954. 


SCRÜTIN (N' 66) 
Sur la proposition (n° LA, année 1950 tendant à inviler le Gouver 
nement à améliorer l'organisation et le fonctionnement de hygiène 
scolaire et universilaire à la Guadtelonpe, à la Martinique et en 


Guyane 


Nombre des volants... sutsise soit dus 164 
Majorité absolue ..........50 rai Pere sad ir #6 83 
Four l'adoplion ......,,..0000 0 . 164 
an ns série ges PE ET … 9 
L'Assemb'ée de T'Uni française a do} 


Ont voté pour: 


MM. j Béme |Bour (Alfred), 
Ahmadou (Ahidio). Benarnor, |Brui hard (de). 
Alhuned Abdallah. Benon | Burkhardt. 
Alduy. Bentchicou arroué. 

André (Max). Bentounès. | Castex. 
Antonini, Berics, | Cazelles. 
Aubert. Berthaux. | Céran-Jérusalemy. 
Audu (Jean-Berlrand Bernier. lt harles. 
Avinin. Bertrand. | Charles Cros. 
Ba Amadou. Bidet (André). Charlier. 
Barbé, Bocher, Chastenet. 
Barry (Diawadou),. Boisdon. Cheikh £idia. 
Bazé {William). Boileau. Chekkad Halo, 
Begarra. Boucavel. Chiarasini. 
Begat. Bouda (François). Comiti. 

1 





Bougenot, Coquart, 


Belabed 
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tas: 



































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DE 20 JUILLET 1958 755 
cornet Iba Zizen. Oudard. 
‘ostes, Jacobson. Peretti, N'ont pas pris part au vote: 
Naber. Jacquier lFerier 
hardelle, Julien (Charles- Pialoux 
béde. André), Polvcarpe, MM. Keita dit M iba Ne ICT \ y 
helmas (Louis). Junillon, tamus. Ra adoin Mine la princess | Ne ven Ti Vi 
bel} ech. Karmil. | Randretsa } di 1 h hinao Pann Ÿ 
Deroux. Kaouza. | Raphaël-Levgues, Hrosse, Léo! . | Ph n Va li 
Delraves. kémajou. | Razafindrakoto. Boumendiel Le Van Din [ne g 
niallo Lachenal. | Repiquet. Bui The Phuc Lounda [Phung F Nghi 
hiima Dot ave Mlle Lafon. Reverhori. kuu Kinl Mitterrand | Rencurel 
a+ : 4 nat des La Gravière, Rey! Cao Van Chieu Mou ls n Var 
1 sit - Laurin. |Riséra Coulibaly (Mamadou). | Ngl 1" X rri lrhonn O 
Dal. rp Le È r'. ae George + ” NuUx l! L Mine Tra \ 
- ea cean) æ Brun-kéris. | Roclore. ‘oan H Ne ve Kin ( £ 
+ À pins Lechani. |Rogier. Do Huu TI Neuven Khac S A | 
il | Mme Lefaucheux. Rogyué, la EL \ Duvy Thanh. |! Y uk 
"NE Al Lengentilhomine Rosenfeld. Il h Van ( | Nyuye H I l 
Ime ÿ DOUC Te! e (Général). Roulleaux ; uvage. 
} retaud, Léger. Ro. 
: ii Lévy (Roger), Saidou Djermakoye 
À vi Lhuillier, . {Issoufou). N'ont pas pris part au vote : 
, ” Loste Sar Ibrahima 
FIeUrY. Luciani. Sarraut {Omer). 
toccart. Mine Malroux Schleiter (Gabriel), M, 4 S ! | \ » 
Fontanet, Mama. Schmitt, et M ent-| 

eYy. ; Marche Schneider, 

inanu, Margueritte, sicé, 7 

av. Marquet, Signoret, 
theorget. Mavaki, Soppo Priso. 

rvainl, Mbida. Sylla. Le nb | \ Ù | 
,orse. Menguy. lheetten. 

‘uyon (de). Michalet, lhévenin. Nom CAE CT RP PP lé 
Griaule. Mignot. Thomas (Jean-Marie) \ j x g 
(uillabert. Monnet. Toujas, il ratée hat diet à nr dr gli dite 

uiter (Jean). Montrat. Troisgros. | vd ROSE es ea ! 

Guy. Mine Emilienne Vignes ( 
yard. Moreau, Viniger. 
Habib Deloncle. Morel, Vivier 
Ilatnroun, N'hiave, Ya Doumbia. \ Û f 
léline. Odru. 1 il 1 la j 










































Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 





Vortuire, 


